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I. Sigles et Abréviations 

ANAMAH :  Association nationale des magistrats haïtiens 

APM :   Association professionnelle des magistrats 

BINUH :  Bureau intégrée des Nations unies pour Haïti 

BOID :   Brigade d‟opération et d‟intervention départementale   

BRI :   Brigade d‟intervention et de recherches 

BLTS :   Brigade de lutte contre le trafic de stupéfiants 

BRH :   Banque de la République d‟Haïti 

CARDH :  Centre d‟analyse et de recherche en droits humains 

CE-JILAP :  Commission épiscopale nationale Justice et Paix 

CONHANE : Conseil haïtien des acteurs non étatiques  

CSCCA :  Cour supérieur des comptes et du contentieux administratif 

CSPJ :   Conseil supérieur du Pouvoir judiciaire 

CIDP :   Comité interministériel des droits de la personne 

CIDH :   Commission inter américaine des droits de l‟homme 

CONATEL :  Conseil national des télécommunications  

CIMO :   Corps d‟intervention et de maintien d‟ordre 

DCPJ :  Direction centrale de la police judiciaire 

ECC :   Ensemble contre la corruption  

CNLTP :  Comité national de la lutte contre la traite des personnes  

EPU :   Examen périodique universel 

EDH :   Électricité d‟Haïti 

HCDH :               Haut-commissariat des Nations unies pour les droits humains 

IGC :   Inspection générale des finances  

IHSI :   Institut haïtien de statistique et d‟informatique  

MINUJUSTH :   Mission des Nations unies pour l‟appui à la justice en Haïti 

MPCE :   Ministère de la planification et de la coopération externe  

OPC :   Office de la protection du citoyen  

ONU :   Organisation des Nations unies  

ONG :   Organisations non gouvernementales  

PNH :   Police nationale d‟Haïti 

POHDH :  Plateforme des organisations haïtiennes des droits humains  

PIB :   Produit intérieur brut  

RNDDH :  Réseau national de défense des droits humains 

SNGRS :  Service national de gestion des résidus solides  

SEMANAH :  Service maritime et de navigation d‟Haïti  

SWAT :  Groupe d‟intervention de la Police nationale d‟Haïti 

UCREF :  Unité centrale de renseignement financier  

ULCC :  Unité de lutte contre la corruption. 

USGPN :  Unité de sécurité générale du Palais national 

USP :   Unité de sécurité présidentielle (USP) 
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II. Note additive 2020 

1. « L‟état des droits humains en 2019 : L‟année noire !  » est le titre de 

ce rapport du CARDH pour l‟année 2019, paru en français et en 

anglais, et qui devait être présenté officiellement en janvier 2020, lors 

de la troisième édition du Salon des droits humains. Cependant, étant 

donné la conjoncture du pays, il a fallu attendre jusqu‟au deuxième 

lundi du mois de janvier 2020, pour pouvoir évaluer les conséquences 

du dysfonctionnement du Parlement, le mandat de la cinquantième 

législature, ainsi que des deux tiers du Senat (19) arrivant à terme.  
 

2. Le Salon a en conséquence été programmé pour les 30 et 31 mars 2020. 

Le CARDH estime donc nécessaire de joindre au rapport cette note, 

ajoutant des données essentielles relatives aux violations des droits 

humains pour la période allant du mois de janvier à la mi-février 2020.  

A. Montée exponentielle de l‟insécurité et du kidnapping 

3. L‟année 2020 commence sur une note très alarmante en termes de 

non-respect des droits à la vie, à la sureté, à la sécurité, à la libre 

circulation… Les actes de kidnapping contre rançons ont pris une 

proportion jamais égalée, et ce,  uniquement pour le mois de janvier et 

le début du mois de février. Toute catégorie sociale est touchée, 

notamment les étudiants et les écoliers. Les informations tournent en 

boucle sur les réseaux sociaux et dans les medias.  
 

4. Dans la majorité des cas, des proches des personne kidnappées 

négocient directement avec les ravisseurs, sans en informer la Police, 

par peur qu‟elles soient exécutées, vu les liens éventuels entre les 

bandits et certains policiers. D‟autant plus inquiétant, il y a eu des cas 

d‟assassinats malgré le versement des rançons. À titre d‟exemple : Jean 

Rubens Eugène a été tué par balle le lundi 10 février dans la soirée, à 

la 4ème avenue Bolosse, à Port-au-Prince, alors qu‟il avait apporté la 

rançon exigée par des ravisseurs qui avaient, le samedi précédent, 

enlevé puis séquestré cinq jeunes fidèles d‟une église à Matissant 7. 

Cette situation se développe sous le regard impuissant ou complice des 

autorités.  
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5. Du 1er au 22 janvier 2020, 15 cas de kidnapping ont été recensés par 

la Police nationale d‟Haïti1 (PNH). Après avoir tenu une réunion 

d‟urgence, M. Jean Michel Lapin, Premier ministre a.i et Président du 

Conseil supérieur de la Police nationale d‟Haïti (CSPN),  a annoncé le 

12 février la mise en place de disposions pour combattre l‟insécurité.  

Jusqu‟à présent, on ne constate aucun changement structurel, sauf une 

présence amplifiée des agents de police dans les rues. 

B. Personnes tuées   

6. Seulement pour janvier et mi-février,  au moins 20 cas de décès violents, 

dont 15 par balle, ont été recensés, incluant 4 policiers. 

C. Absence de gouvernement légitime et constitutionnel et échec des dialogues 
avec l‟opposition 

7. Depuis le 18 mars 2019, suite au renvoi du gouvernement de M. Jean 

Henry Céant par la Chambre des députés, le pays est resté sans 

gouvernement légitime ni constitutionnel. Depuis, il y a un 

gouvernement démissionnaire, dirigé par M. Jean Michel Lapin, 

ministre du gouvernement sanctionné, qui liquide les affaires 

courantes.  La crise politique s‟est aggravée en 2020, comme prévu. En 

décembre 2019, suite aux visites respectives de Madame Kelly Craft, 

représentante de l‟administration de Donald Trump aux Nations unies,  le 20 

novembre 2019, et David Hale, sous-secrétaire d‟État américain aux Affaires 

politiques, le 6 décembre, le Président Jovenel Moïse avait annoncé qu‟il 

allait doter le pays d‟un gouvernement légitime. Il n‟est, cependant, 

pas encore parvenu à le faire. La deuxième tentative de dialogue des 

29, 30 et 31 janvier 2020 à la nonciature, soutenu par le Bureau 

intégré des Nations unies en Haïti (BINUH) et d‟autres pays du Core 

Group, a en effet échoué. 

D. Dysfonctionnement du Parlement 

8. Le 13 janvier 2020, le mandat de la Chambre des députés formant la 

50ème législature, ainsi que deux tiers du Sénat, est arrivé à terme, 

comme souligné dans la conclusion dudit rapport. Ce jour-là, à minuit 

                                                           
1 8 cas d‟enlèvement et de séquestration de personnes dans le centre-ville de Port-au-Prince, 4 
à Delmas, 1 à Léogâne (municipalité à une trentaine de kilomètres au sud de la capitale), 1 à 
Clercine (dans la zone de Tabarre, périphérie sud-est de la capitale) et 1 à Croix-des-Bouquets 
(municipalité au sud-est de Port-au-Prince) : tel est le nombre de cas portés à la connaissance 
de la Police nationale d‟Haïti (PNH), du mercredi 1er au mercredi 22 janvier 2020, dans la 
zone métropolitaine de la capitale. 



 

 

CARDH : L‟état des droits humains en 2019 : L‟année noire !

  

 

9 

2 minutes, le Président Jovenel Moïse a  publié un tweet dans lequel il 

dit avoir constaté la « caducité du Parlement ». Ainsi, des unités 

spéciales de la PNH se sont placées à l‟entrée du Parlement, 

interdisant à des parlementaires d‟y pénétrer. „ 
 

9. Le Parlement, constituant l‟un des trois pouvoirs de l‟Etat, dont la 

mission est de légiférer et de contrôler les actions de l‟exécutif, est 

dysfonctionnel, ce qui constitue un obstacle majeur aux efforts en 

faveur de la cause de la démocratie et de l‟Etat de droit en Haïti. 

E. Le Président Jovenel Moïse, à moins d‟un an de la fin de son mandat (7 
février 2021) 

10. Le mandat du Président Jovenel Moïse prend fin le 7 février 2021, 
conformément aux dispositions de l‟article 134-2, stipulant que «  (…) 
Au cas où le scrutin ne peut avoir lieu avant le 7 février, le président 
élu entre en fonction immédiatement après la validation du scrutin et 
son mandat est censé avoir commencé le 7 février de l‟année de 
l‟élection. » L‟élection présidentielle a commencé le 25 octobre 2015, 
et s‟est acheminée le 20 novembre 2016, conformément à l‟accord du 6 
février 2016 sur lequel le Président Jocelerme Privert a été élu.  
 

11. Sortant vainqueur dès le premier tour selon les résultats du Conseil 
électoral provisoire (CEP), M. Jovenel Moïse a prêté serment le 7 
février 2017 (voir note 102). 
 

12. Dans le contexte politique et socio-économique actuel, tout le monde 
s‟accorde sur le fait que l‟administration Jovenel Moïse sera dans 
l‟incapacité d‟organiser des élections cette année. La crise pourrait 
encore s‟aggraver, car les protagonistes n‟arrivent, jusqu‟à présent, pas 
à trouver un consensus. Parallèlement, les conditions de vie de la 
population s‟aggravent à un rythme exponentiel.  

F. L‟exécutif s‟empare des attributions du Parlement : Arrêté du 12 février 
2020 

13. Le 12 février 2020, le Président Jovenel Moïse a publié un arrêté dans 

le Journal national officiel « Le Moniteur », faisant désormais 

des « marchés de l‟électricité » et des  « domaines qui concourent à la 

stabilité et au développement de la nation et des valeurs qui la fondent 

ou au bien-être général de la population » des éléments relevant du 

domaine de la défense ou de la sécurité nationale (Article 2). 

14. Le domaine de la défense ou de la sécurité nationale couvre aussi : 

« les marchés portant sur l‟étude, la conception, la construction, la 

supervision et la réhabilitation d‟édifices et de bâtiments relevant des 
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trois pouvoirs de l‟État et présentant un cachet de souveraineté » ; « la 

mise en œuvre d‟un protocole d‟accord ou d‟entente signé entre l‟État 

haïtien et un autre État ou entre l‟État haïtien et une institution 

publique ou privée relevant d‟un autre État, se font de gré à gré entre 

les parties prenantes»  
 

i) Le Président implante sa velléité dictatoriale 

 

15.  Sans rentrer dans les domaines visés par le présent arrêté, le Président 

Jovenel Moïse s‟empare du pouvoir de légiférer du Parlement. Il 

n‟existe, en conséquence, aucun mécanisme de contrôle de ses actions, 

normalement régi par le Parlement.  Un comité de sélection, formée 

par une personne, se chargera désormais d‟évaluer les dossiers des 

firmes… (article 7.2.1). 

ii) Sur le plan de la légalité et de la légitimité 

 

16.  L‟adoption de cet arrêté est une violation flagrante et d‟une « mise en 

veilleuse » tacite de la Constitution, notamment des articles, 58, 60, 

88, 89, 90, 91, 92, 93, 94, 95, 96, 97, 98, 99, 100, 101, 102, 

103,104,105,106,107,108,109,110,11,112,113,114,115,116,117,118,

119,120,121,122,123,124,125,126,127,128,129,130,131,132, 200. 
 

17.  Il s‟agit aussi d‟une violation de la loi du 12 juin 2009, portant sur les règles 

générales de passation, d‟exécution et de règlements des Marchés Publics 

(Moniteur#60), et du décret du 4 novembre 2009 sur la procédure 

exceptionnelle de passation des marchés publics (spécial #10). En outre, 

M. Jean Michel Lapin n‟a pas qualité pour poser de un tel acte. En effet, suite 

à la motion de censure au gouvernement de M. Jean Henry Ceant, le 21 mars 

2019, M. Jean Michel Lapin, ancien ministre de la Culture, a été nommé 

Premier ministre a.i, pour une durée de 30 jours (article 165 de la 

Constitution). Il n‟a cependant démissionné que quatre mois  plus tard, le 22 

juillet 2019, le jour où M. Fritz William Michel fut nommé Premier ministre. 

iii) Sur le plan institutionnel  

18. La Cour supérieure des comptes et du contentieux administratif  
(CSCCA) a été exclue de la gouvernance publique, notamment par 
l‟impiété de sa mission consultative obligatoire, ainsi que de sa 
compétence financière et administrative: « La CSCCA est consultée sur 
toutes les questions relatives à la législation sur les finances publiques 
ainsi que sur tous les projets de contrats, accords et conventions à 
caractère financier ou commercial (…) » (art.200-4 de la Constitution). 
En outre l‟Exécutif empiète sur la Commission Nationale des Marchés 
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Publics (CNMP), organe normatif de l‟Administration Publique 
Nationale, dont la mission est d‟ « assurer la régulation et le contrôle 
du système de passation des marchés publics et des conventions de 
concession d‟ouvrage de service public. 

G. La Police nationale d‟Haïti : velléité d‟un groupe de policiers de former un                  
syndicat 

 

19. Tout en reconnaissant que des progrès ont été enregistrés depuis sa 
création en 1995, la Police nationale d‟Haïti (PNH) fait face à des 
difficultés multiples : salaires largement inadéquats, insuffisance de 
protection sociale, manque de matériels (voitures appropriées, 
munitions, technologie…), fréquentes interférence, des politiques avec 
l‟institution… À l‟aube de la célébration de son premier quart de 
siècle, le 12 juin 2020, un autre problème apparaît : la velléité d‟un 
groupe de policiers de former un syndicat.  

 
 

20. La hiérarchie policière s‟y oppose catégoriquement, conformément aux 
Règlements de Discipline Générale  du  2 février 1996  et de l‟Arrêté 
du 20 août 2013 sur le Statut Particulier des Membres du Personnel de 
la Police Nationale d‟Haïti2, alors que les policiers tiennent mordicus à 
le former.  

 

21. Ainsi, deux manifestations ont eu lieu les 27 octobre et 17 novembre 
2019, et des réunions se tiennent régulièrement dans des endroits 
« stratégiques », des interventions se font dans les médias… Le 3 
février 2020, l‟Agent II Yanick Joseph, porte-parole du « mouvement » 
syndical, a été convoquée par l‟Inspection générale de la PNH et s‟y 
est présentée le 7 février suivant. Cette convocation a tourné en 
tumulte : des cagoulards et d‟autres gens ont investi les locaux de 
l‟institution, agressant ainsi son personnel, voire des inspecteurs de 
Police, les locaux de l‟Inspection générale ont été saccagés. Pensant 
que la policière allait être retenue, ils ont tirés en l‟air, ont bloqué la 
circulation… D‟après l‟Inspection générale, le badge ainsi que l‟arme 

                                                           
2 L‟article 10 du Règlement de Discipline Générale, adopté le 2 février 1996 stipule que : Le 

policier jouit des droits et libertés reconnus à tout citoyen par la Constitution. Il respecte le 

Statut Général des Fonctionnaires et l‟Institution et les obligations particulières que celui-ci 

impose. Ces obligations ou restrictions sont rappelées ci-après: -Restriction du droit 

d‟expression; -Interdiction d‟introduire des publications nuisibles au moral ou à la discipline 

dans les bâtiments ou enceintes de la Police Nationale; -Interdiction d‟adhérer à des 

groupements ou associations à caractère politique; -Interdiction du droit de grève. 

Pour sa part, l‟article 11 de l‟Arrêté du 20 août 2013 sur le Statut Particulier des Membres du 

Personnel de la Police Nationale d‟Haïti stipule : « Les fonctionnaires de la Police nationale 

de tous grades sont soumis aux conditions suivantes: 1.Etre électeurs et non éligibles aux 

postes politiques; 2. Non jouissance du droit de grève, ni du droit syndical et  du droit 

d‟exercer des activités politiques; 3.Non jouissance du droit de réunion et d‟association en 

raison de la nécessité de la sécurité et du service.» 
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de l‟agent ont été récupérés de force (un fait qui pourrait être confirmé 
par des déclarations publiques de la concernée)... Désormais, la 
question prend une autre tournure. 
 

22. Cet incident malheureux a été particulièrement condamné par les 
organisations de défense des droits humains3 du fait que l‟institution 
policière doit être renforcée et protégée. Les autorités rencontrées, 
notamment les responsables de l‟Inspection générale, ont annoncé que 
des sanctions ciblées allaient être recommandées suite à une enquête 
sur ces incidents, et non sur la réclamation d‟un syndicat par des 
policiers.  
 

23. Cependant, l‟approche de l‟institution devrait aller au-delà de 
l‟application d‟un régime de sanction, car cette réalité témoigne aussi 
d‟une situation de grande frustration qui règne au sein de l‟institution 
policière. 
 

24. i) Sur le plan légal : La Constitution haïtienne (article 35.34), la 
Convention américaine relative aux droits de l‟homme (article 16, al. 
15), ainsi que le Pacte international se rapportant aux droits civils et 
politiques (article 22, al.1), entré en vigueur le 23 mars 1976, ratifiés 
respectivement par Haïti le 6 février 1971 et le 14 septembre 1977, 
garantissent la liberté syndicale à toute personne de la fonction 
publique et des entreprises privées.  
 

25. Toutefois, la Constitution reconnaît que la loi détermine les conditions 
de l‟exercice de cette liberté, ce qui laisse entendre que cette dernière 
peut s‟heurter à des restrictions (droits dérogeables).  

 

26. Ce droit de dérogation est expressément énoncé par la Convention 
(article 16. al. 26) et le Pacte en ce qui a trait, notamment, à la Police 

                                                           
3«(…) L‟image d‟une force de police s‟adonnant à des actes de vandalisme est inadmissible. 
Et, ceux et celles qui se sont rendus coupables des événements enregistrés dans les locaux de 
l‟inspection générale doivent répondre de leurs actes, conformément aux règlements internes 
de la PNH », Réseau National de Défense des Droits Humains (RNDDH), Plaidoyer pour la 
création d‟un Syndicat de Police dans le respect de la Loi, 14 février 2020. 
« (..) Il s‟agit d‟une rupture de la discipline sans laquelle l‟institution policière n‟existe pas.» 
Fondasyon Je Klere (FJKL) , POLICE NATIONALE D‟HAÏTI (PNH), Révolte de la base 
contre les gradés sous forme de réclamation de la liberté syndicale et du droit de grève : La 
Fondasyon Je Klere (FJKL) encourage la formation d‟une commission indépendante chargée 
d‟identifier et de proposer des solutions durables aux discriminations, aux injustices et aux 
actes de corruption qui rongent l‟institution policière en vue du rétablissement de la discipline 
et du respect de la hiérarchie au sein de la PNH, 12 février 2020. 
4 La Liberté syndicale est garantie. Tout travailleur des secteurs privés et publics peut adhérer 

au syndicat de ses activités professionnelles pour la défense exclusive de ses intérêts de 

travail.»  
5 « Toute personne a le droit de s'associer librement à d'autres à des fins idéologiques, religieuses, 
politiques, économiques, professionnelles, sociales, culturelles, sportives ou à toute autre fin. » 
6 « L'exercice de ce droit ne peut faire l'objet que des seules restrictions qui, prévues par la loi, 

sont nécessaires dans une société démocratique dans l'intérêt de la sécurité nationale, de la sûreté 
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et à l‟Armée (article 22, al. 27). C‟est fort probablement sur cette base 
que les Règlements de Discipline Générale du  2 février 1996  et de 
l‟Arrêté du 20 août 2013 sur le Statut Particulier des Membres du 
Personnel de la Police Nationale d‟Haïti interdisent la formation de 
syndicat au sein de l‟institution.  
 

27. En outre, le droit syndical fait partie des droits dérogeables, comme l‟a 
affirmé la Cour européenne des droits de l‟homme (CEDH), tout en 
précisant que ce droit de dérogation doit être exercé en strict respect 
avec la loi8. 
 

28. Aussi antinomique que ces règlements et la Constitution puissent 
paraître, il est de principe, en droit, que les lois spéciales dérogent aux 
lois générales (Specialia generalibus derogant). Cela mérite d‟être 
interprété par une instance compétente pour empêcher une utilisation à 
mauvais escient de ce procédé technique, fréquemment utilisé par des 
tribunaux nationaux et internationaux. 
 

29. ii) Position du CARDH. Si le CARDH n‟affirme pas que les policiers 

aient automatiquement droit à un syndicat, il estime cependant qu‟ils 

ont droit à un mécanisme de revendication et de protection de leur 

droit9 (voir, par exemple, Journal Le Nouvelliste, du mardi (…), 

« PNH/Syndicat Les policiers ont-ils le droit de se syndiquer… ?10 »  
 

30. Cette position trouve son fondement dans l‟argumentaire suivant : Tout 
le monde s‟accorde sur le fait que les policiers, à qui il incombe la 
mission de « protéger la vie et les biens de la société », vivent dans des 

                                                                                                                                                    
publique, de l'ordre public, ou pour protéger la santé ou la moralité publiques, ou les droits ou les 

libertés d'autrui.» 
7 « L'exercice de ce droit ne peut faire l'objet que des seules restrictions prévues par la loi et 
qui sont nécessaires dans une société démocratique, dans l'intérêt de la sécurité nationale, de 
la sûreté publique, de l'ordre public, ou pour protéger la santé ou la moralité publiques ou les 
droits et les libertés d'autrui. Le présent article n'empêche pas de soumettre à des restrictions 
légales l'exercice de ce droit par les membres des forces armées et de la police 
8 (…) certains droits garantis par la Convention européenne des droits de l‟homme n‟autorisent 
aucune dérogation : ainsi, l‟article 15 § 2 de la Convention interdit toute dérogation au droit à 
la vie, sauf pour les cas d‟actes licites de guerre, à l‟interdiction de la torture et des peines ou 
traitements inhumains ou dégradants, à l‟interdiction de l‟esclavage et de la servitude et à la 
règle « pas de peine sans loi » ; de même est interdite toute dérogation à l‟article 1er du 
Protocole n° 6 à la Convention qui porte sur l‟abolition de la peine de mort en temps de paix, à 
l ‟article 1er du Protocole n° 13 à la Convention relatif à l‟abolition de la peine de mort en 
toutes circonstances, ainsi qu‟à l ‟article 4 (droit à ne pas être jugé ou puni deux fois) du 
Protocole n° 7 à la Convention 
Cour européenne des droits de l‟homme, juillet 2018 
https://www.echr.coe.int/Documents/FS_Derogation_FRA.pdf 
9 A titre d‟exemple : Fraternité des policiers et des policières a Montréal ; Syndicat France 

Police, Fédération Suisse des Fonctionnaires de Police (Association des Fonctionnaires de 

Police de Lausanne, Association Police Lavaux, Association du Personnel de la Police de 

Sûreté) 
10 https://lenouvelliste.com/article/212196/les-policiers-ont-ils-le-droit-de-se-syndiquer.» 

http://www.vspb.org/fr/federation/
http://www.afpl.ch/cms/
http://www.afpl.ch/cms/
http://www.apol.ch/
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conditions dégradantes, affectant par conséquent leur dignité, et n‟ont 
pas les moyens de remplir leur mission.  
 

31. Ainsi, lors de la célébration du 24ème anniversaire de la PNH, le 12 
juin 2019, dans un contexte de grande turbulence, le Directeur général 
en Chef de l‟Institution, Michaël Gédéon, eut à déclarer que la PNH 
était une Police avec des moyens au rabais.  
 

32. Les mécanismes institués par la loi créant l‟institution, ainsi que la 
grande précarité sociale et économique dans laquelle vit le pays, 
conséquences de la mauvaise gouvernance des 30 dernières années, 
amènent à une Police dont les droits les plus fondamentaux et 
élémentaires de ses membres sont systématiquement violés. 
 

33.  Il s‟agit là d‟une violation de l‟objet et de l‟esprit des Pactes 
internationaux se rapportant aux droits civils, politiques, sociaux, 
économiques et culturels, car ils ne disposent pas de mécanismes 
effectifs pour  défendre leur droit.  
 

34. En outre, s‟il est admis en droit international qu‟un État, tout en étant 
partie à un traité, a un droit de réserves, ceci ne doit aucunement 
violer l‟objet du traité en question (article 19 et suivant de la 
Convention de Vienne sur le droit des traités). Ce qui laisse 
comprendre que les règlements intérieurs de la PNH, ainsi que les 
dérogations à la liberté et au droit syndicaux prévues dans la 
Convention et dans les Pactes évoqués, n‟autorisent pas l‟État haïtien à 
laisser les policiers dans l‟indignité. 
 

35. Tout en reconnaissant la légalité de la restriction du droit syndical aux 

policiers, la situation dans laquelle ils évoluent porte atteinte à leur 

dignité humaine, épine dorsale de la Charte des Nations Unies 

(Préambule) et de l‟édifice des droits de l‟homme. Les restrictions 

imposées par les règlements de la PNH ne sont pas absolues, ce qui 

ouvre la voie à la recherche d‟un mécanisme capable d‟aider les 

policiers à jouir progressivement de leurs droits fondamentaux, tout en 

tenant compte de certains fondamentaux notamment :  (i) la nature de 

l‟institution policière se différenciant des autres institutions publiques 

(ii) ; une association,  un syndicat ou une autre forme d‟organisation au 

sein de la police est un aboutissement, variant d‟un pays à un autre, ce 

qui exige des recherches, des consultations techniques… pour ne pas 

se perdre dans les étapes et causer de graves préjudices aux efforts en 

faveur de l‟État de droit en Haïti (iii) ; la différence entre un 

mécanisme revendicatif dans la police et celui dans les autres 
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institutions (iv) ; les restrictions intrinsèques à la liberté associative du 

policier (Cour européennes des droits de l‟homme11)  
 

36. Cela doit être abordé avec intelligence, dans le respect de l‟institution 

policière ainsi que des acquis de cette dernière. La loi n‟est pas ad 

vitam aeternam et doit tenir compte de la réalité et de l‟évolution 

humaine. En ce sens Montesquieu eut à dire que la loi découle de la 

nature et de l‟ordre même des choses. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

                                                           
11  Dans l‟affaire Matelly contre la France, la Cour  dit « (…) que des restrictions même 

significatives peuvent être apportées à la liberté d‟association par un membre des forces 

armées, puisque la spécificité des missions de l‟armée exige une adaptation de l‟activité 

syndicale ». 

Saisie par un syndicat de police  espagnole (ER.N.E) la Cour reconnait que des « exigences 

plus sévères », non exagérées,  peuvent être faites à la Police puisqu'elles « permettent de 

préserver les intérêts généraux de l'État et, en particulier, d'en garantir la sécurité, la sûreté 

publique et la défense de l'ordre ». 
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III. Note de la direction exécutive 
 

37. 2019, l‟« année noire » ! Il est généralement admis que la crise 

multidimensionnelle actuelle, déclenchée les 6, 7 et 8 juillet 2018, suite à 

l‟annonce du gouvernement d‟augmenter le coût des produits pétroliers, a 

complètement bloqué le pays, engendrant des conséquences désastreuses tant 

au plan socio-économique que politique.  
 

38. En effet, le 7 février 2019, a marqué la première phase du mouvement « pays 

lock ». Depuis lors, le pays connait un cycle d‟instabilité socio-économique et 

politique sans précèdent, soldé par une violence criminelle aigüe et de 

violations systématiques de droits humains, notamment celui à la vie : 

absence de gouvernement depuis le renvoi du Premier ministre Jean Henry 

Céant, le 18 mars 2019 ; non tenue des élections en octobre 2019 pour les 

députés devant former la 51ème législature et pour deux-tiers du Sénat, ce qui 

laisse conclure qu‟il n‟y aura pas de Parlement à partir du deuxième lundi de 

janvier 2020 ; manifestations sur presque tout le territoire, dont certaines 

spontanées et à fréquence exponentielle, exigeant le départ du Président de la 

République ; extension explosive des groupes armés (96) ; fermeture 

définitive des portes de la justice fonctionnant dans la précarité ; 3,5 millions 

d‟Haïtiens en insécurité alimentaire, soit une augmentation de près de 50% 

par rapport à l‟année dernière ; augmentation considérable des tueries 

évaluées à au moins 222, et des blessés par balles avoisinant 155 ; suspension 

des activités des écoles et de bon nombre d‟entreprises privées ; les 1845 

unités de maintien d‟ordre de la Police nationale d‟Haïti (PNH), dépassées 

par l‟ampleur de la mobilisation. N‟y a-t-il pas lieu de parler de faillite 

politique, économique et sociale et n‟est-il pas temps de travailler activement 

et urgemment en vue d‟un changement de paradigme ? 
 

39. C‟est dans ce climat que le Centre d‟analyse et de recherche en droits de 

l‟homme (CARDH) a réalisé le rapport sur l‟état des droits humains en Haïti 

pour l‟année 2019, dans la perspective de la troisième édition du Salon des 

droits humains, prévue pour janvier 2020, un espace d‟échanges et de 

perspectives entre des institutions de la société civile et l‟État autour de la 

question des droits humains, adoptant une approche holistique. 
 

40. Je remercie tous les collègues du CARDH, les institutions partenaires et les 

personnalités du monde académique, de l‟administration publique et privée 

qui ont contribué à la réalisation de ces travaux. 

 

 

Me Gédéon Jean 

Directeur exécutif 
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IV. Résumé Exécutif 

41. Ce rapport, quoique non exhaustif, fait le bilan de la situation des droits 

humains en Haïti, tout en considérant le contexte global d‟une gouvernance se 

distinguant par : un désintéressement aux droits de la personne ; la 

consolidation de la corruption ; l‟affaiblissement des institutions ; le non-

respect des principes de la gouvernance démocratique ; la criminalité d‟État 

par l‟extension des groupes armés et la « mercenarisation » du pays ; 

l‟inadéquation des institutions publiques. 

42. Ledit rapport dénote une violation accrue du droit à la vie, par l‟augmentation 

considérable des décès, évalués à au moins 222, dont 155 par balles, et des 

droits sociaux et économiques, en raison de l‟insécurité alimentaire, de la 

persistance de la pauvreté,  du taux de chômage et de l‟inflation, de l‟accès 

précaire aux soins de santé,  des conditions de détention et du non-respect du 

droit à l‟éducation et à la propriété privée. Les défenseurs de droits humains 

(2) et les policiers ont aussi été affectés (37).  

43. Les quelques actions posées par des instances publiques se révèlent 

insuffisantes et peu convaincantes, en raison des obstacles relevant de la 

nature des institutions ou de la volonté du Président de les vassaliser. 

44. Un accord politique s‟avère nécessaire, vu l‟aggravation et la complexité de la 

situation. Le mandat du Président Jovenel Moïse arrivera à termes le 7 

février2020, conformément aux prescrits de l‟article 134-2 de la 

Constitution. 

45. Il faut de négociations sérieuses de haut niveau (l‟accord de Marriott peut être 

utilisé comme document de base). 

46. Sur le plan institutionnel et légal, il faut : adopter des mesures pour mener à 

terme les élections générales inclusives, transparentes et participatives ; 

adopter un budget pour l‟année 2019-2020, axé sur une politique d‟austérité 

et une approche de résultats ; renforcer et harmoniser, dans une perspective 

d‟efficacité, les rapports entre les institutions de lutte contre la corruption 

(ULCC ; CSCCA ; UCREF ; BAFE ; IGF ; BRH, Parquets) ; publier le rapport 

de la CSCCA sur les 25% restants du fonds PetroCaribe ; auditer 

l‟administration publique ; réformer les parquets afin qu‟ils soient 

indépendants ; créer un task force au niveau des entités de la justice afin de 

réaliser les procès des  massacres perpétrés dans le pays (2018-2019) et de 

réparer les victimes ;  reformer sur le plan légal et financier le Conseil 

supérieur du pouvoir judiciaire (CSPJ) ;  renforcer le Comité interministériel 

des droits de la personne (CIDP)  et  l‟Inspection générale de la PNH 

(IGPNH) afin que cette dernière devienne une entité indépendante et 

autonome au plan financier et administratif, capable de contrôler et de 

sanctionner.  
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V. Introduction 
 

47. Contexte. La troisième édition du Salon des droits humains en Haïti devrait se 

tenir les 29 et 30 janvier 202012. Initié les 5 et 6 décembre 2018 par le Centre 

d‟analyse et de recherche en droits humains (CARDH), le Salon des droits 

humains se veut un « carrefour d‟échanges entre les diverses organisations 

évoluant dans ce domaine et de la société civile, afin d‟essayer de trouver des 

réponses aux problèmes liés aux droits humains, à partir des analyses basées 

sur une vision globale de la question.13» 
 

48. En perspective de cette troisième édition, deux nouveautés sont introduites, 

dont le rapport faisant état de la situation globale des droits humains en Haïti. 

Cette démarche revêt d‟une importance particulière dans ce contexte où toute 

l‟année 2019 a été marquée par une série de mobilisations populaires 

antigouvernementales, la plupart soldées par beaucoup de violations graves et 

systématiques de droits humains. Ce premier numéro est publié sous le titre : 

« L‟état de la gouvernance et des droits humains en 2019 : L‟année noire » ! 
 

49. Objet du rapport. L‟objectif du présent rapport est de présenter l‟état général 

des droits humains en Haïti en vue, d‟une part, de suivre l‟orientation de la 

gouvernance dans la dynamique de la transition démocratique, initiée après le 

départ du régime dictatorial des Duvalier le 7 février 198614 et, d‟autre part, 

de faire des recommandations y relatives. 
 

50. La gouvernance est mesurée ici à l‟aune de l‟État de droit. Pour le Secrétaire 

général de l‟Organisation des Nation unies (ONU), il s‟agit d‟un « principe 

fondamental de gouvernance en vertu duquel l‟ensemble des individus, des 

institutions et des entités publiques et privées, y compris l‟État lui-même, ont 

                                                           

12Initialement la troisième édition était prévue pour les 29 et 30 janvier 2020. Cependant, 

compte tenu de la crise, notamment de son accélération aux mois de septembre, d‟octobre et 

de novembre, elle aura lieu au cours du premier trimestre de 2020. 
13 Journal Le Nouvelliste du 7 mai 2018, « Justice/Journées de réflexions, Le CARDH initie le 

premier salon des droits humains en Haïti ». 

https://lenouvelliste.com/article/180107/le-cardh-initie-le-premier-salon-des-droits-humains-

en-haiti 
14Le 29 mars 1987, après près de trois décennies de dictature, le peuple haïtien a adopté une 

nouvelle Constitution, appelée couramment Constitution de 1987. Par l‟adoption de cette 

Constitution, un acte à la fois juridique et politique, il voulait, conformément à son acte 

d‟indépendance et aux vœux de la Déclaration universelle des droits de l‟homme: « garantir 

ses droits inaliénables et imprescriptibles à la vie, à la liberté et la poursuite du bonheur ; 

constituer une nation haïtienne socialement juste économiquement libre et politiquement 

indépendante; protéger les valeurs, les traditions, la souveraineté, l‟indépendance et la vision 

nationale; implanter la démocratie qui implique notamment le pluralisme idéologique. » 

 

https://lenouvelliste.com/article/180107/le-cardh-initie-le-premier-salon-des-droits-humains-en-haiti
https://lenouvelliste.com/article/180107/le-cardh-initie-le-premier-salon-des-droits-humains-en-haiti
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à répondre de l‟observation de lois promulguées publiquement, appliquées de 

façon identique pour tous et administrées de manière indépendante, et 

compatibles avec les règles et normes internationales en matière de droits 

humains. Il implique, d‟autre part, des mesures propres à assurer le respect 

des principes de la primauté du droit, de l‟égalité devant la loi, de la 

responsabilité au regard de la loi, de l‟équité dans l‟application de la loi, de la 

séparation des pouvoirs, de la participation à la prise de décisions, de la 

sécurité juridique, du refus de l‟arbitraire et de la transparence des 

procédures et des processus législatifs. » 
 

51. De façon plus restreinte, il s‟agit de la gouvernance publique, quoiqu‟elle soit 

une problématique assez large, afin de saisir l‟efficacité de l‟action publique 

et sa capacité de pouvoir favoriser la jouissance des droits humains. 
 

52. Méthodologie. Le rapport est basé sur une compilation de différents travaux du 

CARDH, entrepris tout au long de l‟année et sur des enquêtes de terrain 

menées, soit pour compléter certaines informations tirées de rapports 

antérieurs, soit pour vérifier la véracité de certains faits rapportés.  
 

53. Des rapports d‟organisations locales et internationales, ayant une notoriété 

dans des domaines spécifiques, sont aussi pris en considération. Analyses et 

commentaires sont faits à partir des théories et des principes qui sous-tendent 

les droits humains. L‟expertise de certaines personnalités du monde 

académique et professionnel est aussi sollicitée pour la préparation du 

document. 
 

54. Limites du rapport. Ce rapport n‟embrasse pas tous les droits civils, politiques, 

économiques, sociaux et culturels. Toutefois, vu leur interdépendance et leur 

complémentarité15, les droits pris en compte permettent de démontrer 

globalement l‟état des droits humains et la façon dont la gouvernance 

publique est exercée par l‟administration Jovenel Moïse. 
 

55. Axes du rapport. Le présent rapport repose sur deux axes fondamentaux : 

d‟abord, une mise en lumière de quelques caractéristiques importantes de la 

gouvernance de Jovenel Moise ; ensuite une présentation des tableaux, d‟une 

part, des droits civils et politiques et, d‟autre part, des droits sociaux, 

économiques et culturels (DSEC). 

                                                           
15Tous les droits de l‟homme sont universels, indissociables, indépendants et intimement liés 

(article 5). 
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       VI. Caractéristiques de l‟administration Moïse 

56. Les violations de droits humains mettent en exergue un rapport de verticalité, 

c‟est-à-dire de l‟État vers le citoyen. Il s‟avère donc important de faire 

ressortir quelques facteurs caractérisant l‟administration du Président Jovenel 

Moïse afin de mieux cerner lesdites violations ainsi que la portée des analyses 

et commentaires y relatives, soutenues par le présent rapport.  

57. Déjà en 2017, le CARDH avait publié un rapport sur les cent premiers jours 

de l‟administration de Jovenel Moïse16. Ses premières actions avaient porté le 

CARDH à faire ressortir des doutes sur sa volonté de conduire des politiques 

publiques respectueuses des droits humains et des principes démocratiques et 

de l‟État de droit, ainsi que la nécessité pour la société civile de jouer son rôle 

de vigile. 

58. Mettre en lumière les caractéristiques de l‟administration Moïse paraît 

d‟autant plus pertinent du fait que, selon la Banque mondiale, Haïti est encore 

un État dit fragile, se caractérisant, entre autres, par une faible capacité et/ou 

légitimité de l‟État17. Or, le gouvernement a une obligation de résultats afin de 

limiter la vulnérabilité des citoyens face aux difficultés économiques et 

sociales auxquels ils sont confrontés, et de ce fait, garantir leurs droits.  

59. Cinq indicateurs sont considérés ici : (a) désintéressement aux droits de la 

personne ; (b) consolidation de la corruption ; (c) affaiblissement des 

institutions, non-respect des principes de la gouvernance démocratique ; (d) 

criminalité d‟État par l‟extension des groupes armés et la « mercenarisation » 

du pays ; (e) inadéquation des institutions publiques. 

 

 

 

 

                                                           
16CARDH, « Les cents (100) premiers jours de la présidence de Jovenel Moïse : Des actions 

non conformes à la gouvernance démocratique ». 
17- Banque Mondiale, liste harmonisée des situations fragiles.  

http://siteresources.worldbank.org/EXTLICUS/Resources/511777-

1269623894864/FCSHarmonizedListFY13.pdf 

- Nations unies, procédures spéciales « La situation des défenseurs des droits humains opérant 

dans les zones de conflits ou post-conflits, y compris dans le contexte des États dits fragiles, 

Un questionnaire du rapporteur spécial des Nations unies sur les défenseurs des droits 

humains », Michel Forst, Septembre 2019 

http://siteresources.worldbank.org/EXTLICUS/Resources/511777-1269623894864/FCSHarmonizedListFY13.pdf
http://siteresources.worldbank.org/EXTLICUS/Resources/511777-1269623894864/FCSHarmonizedListFY13.pdf
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H. Désintéressement aux droits de la personne 

60. Ici, deux indicateurs sont pris en compte : (i) le non-renouvellement du 

mandat de l‟Expert indépendant pour Haïti et l‟intensification de la violence ; 

(ii) la mise à l‟arrière-plan du Comité interministériel des droits de la 

personne (CIDP).  

i) Non renouvellement du mandat de l‟Expert indépendant sur la situation des 

droits de l‟homme en Haïti, M. Gustavo Gallon et intensification de la violence 

61. Depuis 199118, les Nations unies ont toujours nommé un Expert indépendant 

sur la situation des droits de l‟homme en Haïti. Considérées comme un 

« spotlight », les missions périodiques (deux missions annuelles) de l‟Expert 

permettaient au Conseil des droits de l‟homme19 de suivre l‟évolution de la 

situation des droits humains dans le pays et de formuler des recommandations 

à l‟État, en sa qualité de détenteur d‟obligations (respecter, protéger et 

instaurer).  
 

62. Ce mécanisme participait donc à une politique préventive en complémentarité 

aux mécanismes de traités et autres du système onusien de protection des 

droits humains : Comité des droits de l‟homme, Comité des droits 

économiques, sociaux et culturels, Comité des droits de l‟enfant, Conseil de 

sécurité… 
 

 

 

 

                                                           
18Le premier Expert pour Haïti fut M. Adama Dieng (de nationalité sénégalaise), nommé en 

1991. En 2002, il fut remplacé par M. Louis Joinet (de nationalité française). En 2008, M. 

Michel Forst (de nationalité française) fut nommé nouvel expert pour Haïti. En 2013 M. 

Gustavo Gallon (de nationalité colombienne) remplaça M. Forst. 
19Institué par l‟Assemblée générale des Nations unies le 15 mars 2006 dans résolution 60/251, 

en remplacement de la Commission des droits de l‟homme, le Conseil des droits de l‟homme 

(CDH), formé de 47 États membres, élus par l‟Assemblée générale est un organe 

intergouvernemental du système des Nations unies chargé de renforcer la promotion et la 

protection des droits humains dans le Monde. Il a également pour mission de faire face à des 

situations de violations de droits humains et de formuler des recommandations à leur sujet. 

Durant toute l‟année, il est en mesure d‟examiner les questions et situations concernant les 

droits humains qui nécessitent son attention, et ce tout au long de l‟année.  Lors de sa  

première session qui a eu lieu du 19 au 30 juin 2006, le Conseil a procédé à la mise  en des 

procédures et mécanismes, tels que  :  l‟Examen périodique universel, servant à évaluer la 

situation des droits humains dans les États membres des Nations unies, le Comité consultatif, 

fournissant l‟expertise au Conseil , la procédure de requête,  permettant aux particuliers et 

organisations d‟attirer l‟attention du Conseil sur les violations des droits humains, les 

procédures spéciales,  formées  des rapporteurs et des représentants spéciaux, des experts 

indépendants et des groupes de travail formées  de rapporteurs et de représentants spéciaux, 

d‟experts indépendants et de groupes de travail chargés de superviser, d‟examiner, de 

conseiller et de faire  publiquement rapport sur des questions thématiques ou les situations 

des droits humains dans des pays spécifiques.  

http://www.un.org/french/ga/61/
http://ap.ohchr.org/documents/dpage_f.aspx?si=A/RES/60/251
https://www.ohchr.org/FR/HRBodies/UPR/Pages/UPRMain.aspx
https://www.ohchr.org/FR/HRBodies/HRC/AdvisoryCommittee/Pages/HRCACIndex.aspx
https://www.ohchr.org/FR/HRBodies/HRC/ComplaintProcedure/Pages/HRCComplaintProcedureIndex.aspx
https://www.ohchr.org/FR/HRBodies/SP/Pages/Welcomepage.aspx
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63. Une fois entré en fonction le 7 février 2017, le Président Jovenel Moïse a 

formellement exprimé à l‟Organisation des Nations unies son opposition au 

renouvellement du mandat de l‟Expert. Cet acte témoigne du désintéressement 

de son administration aux questions de droits humains.  
 

64. Parallèlement, des massacres vont être systématiquement orchestrés dont 

certains sous l‟instigation des autorités du Pouvoir exécutif, dans plusieurs 

quartiers populaires, le pays est gangstérisé, la justice devient de plus en plus 

dépendante du Président, l‟impunité est renforcée… 
 

65. L‟augmentation de ces massacres, tant en nombre qu‟en cruauté, et cet 

affermissement des activités de gangs, s‟illustrent par un nombre de cas 

concrets ayant eu lieu en 2018-2019. On note particulièrement : (i) le 

massacre dans le quartier de La Saline en novembre 2018, par le groupe armé 

dirigé par Serge Alexis et consorts travaillant pour le Pouvoir exécutif20, ayant 

engendré au moins 38 morts21 ; (ii) l‟attaque armée à Carrefour Feuilles 

(impasse Eddy) en avril 2019, dirigée par Sony Jean, ayant des rapports avec 

des autorités des Pouvoirs exécutif et législatif, faisant huit morts et une 

douzaine de blessées22 ; (iii)  les attaques à Bel-Air en octobre 2019, par des 

membres à moto de la base BoLaKwa et consorts ouvrant le feu sur des civils 

et incendiant des maisons ; (iv) des exécutions sommaires par des groupes 

armés23. 
 

66. Combinées, ces attaques ont fait plus d‟une centaine de morts et un nombre 

considérable de blessés. Il est important de relever qu‟en plus de ces 

massacres, certains quartiers de la capitale, dont Martissant et ses environs, 

entrée Sud de Port-au-Prince, sont en proie à un quotidien rythmé de 

violences liées aux activités de différents groupes armés, terrorisant la 

population et laissant des corps sans vie sur la voie publique24.  

                                                           
20CARDH, « Massacre à La Saline, Violations de droits humains et nécessité d‟une 

intervention humanitaire », p. 5 
21Ibid. 
22Quatre personnes ont été tuées sur place et quatre autres, dont une femme enceinte, ont 

rendu l‟âme à l‟hôpital.  

The Canada-Haiti in formation Project (cité par La Fondasyon Je Klere) 

https://canada-haiti.ca/content/la-fondasyon-je-klere-exige-larrestation-des-auteurs-du-

massacre-du-24-avril-2019-carrefour 
23Des informations plus détaillées sur les massacres listés peuvent être consultées en annexe.  
24Trois grands groupes armés ont été identifiés dans la zone de Martissant : (i) Village de Dieu; 

(ii)  Gran Ravin ; (iii)  Ti Bwa. 
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ii) Le Comité interministériel des droits de la personne (CIDP), mis à l‟arrière-

plan25 

67. Créé le 13 mai 2013 (Moniteur No 84), le Comité interministériel des droits 

de la personne (CIDP), dont la mission est de coordonner et d‟harmoniser les 

politiques publiques en matière de droits humains, a été mis à l‟arrière-plan. 

Il est vrai qu‟un ministre chargé des droits humains et de la lutte contre la 

pauvreté extrême a été délégué auprès du Premier ministre, mais personne ne 

sait ce que fait ce ministre.  
 

68. Le CIDP n‟a pas de budget et d‟un secrétariat fonctionnel, il est donc évident 

qu‟il ne lui est pas possible de remplir sa mission, pourtant de haute 

pertinence. Toutefois, il faut lui accorder le mérite de réaliser les rapports 

relatifs à l‟Examen périodique universel (EPU), quoique la procédure de 

participation de la société civile soit inefficace (invitations tardives aux 

ateliers, non soumission préalable de documents…) 
 

69. Cette dévalorisation du CIDP et le manque de concertation avec la société 

civile, directement impliquée dans la promotion et protection des droits 

humains, est une claire illustration du désintérêt de l‟administration Moïse à 

efficacement remplir son rôle de détenteur d‟obligations, et contribuer sans 

aucun doute, au rétrécissement de l‟espace de la société civile.  

I. Accentuation de la corruption 

70. Une des caractéristiques de l‟administration de M. Moïse est le renforcement 

et la consolidation de la « dynastie »  de la corruption. 

i) Scandale Petro Caribe et autres cas de corruption 

71. L‟administration Moïse est dénoncée pour son implication directe dans la 

grande corruption. C‟est pour cette raison que la population exige le départ 

du chef d‟État. Le rapport de la Cour supérieure des comptes et du 

contentieux administratif (CSCCA)26, soumis le 2 juillet 2019 au Sénat, a en 

effet démontré son implication, ainsi que ses proches, dans le scandale de la 

                                                           
25Il est formé du ministre délégué auprès du premier ministre chargé des droits de l‟homme et 

de la lutte contre la pauvreté, du ministre de l‟Intérieur et des Collectivités territoriales, du 

ministre des Affaires étrangères et des Cultes, du ministre de la Justice et de la Sécurité 

public, du ministre des Affaires sociales et du Travail, du ministre à la Condition féminine et 

aux droits de la femme, du ministre de la Santé publique et de la Population et du ministre de 

l‟Education nationale. 
26Selon l‟article 200 de la Constitution, la Cour supérieure des comptes et du contentieux 

administratif est une juridiction financière, administrative, indépendante et autonome, chargée 

du contrôle administratif et juridictionnel des recettes et des dépenses de l'État, de la 

vérification de la comptabilité des entreprises de l'État ainsi que de celles des collectivités 

territoriales. 
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dilapidation des fonds PetroCaribe27. Pour le Journal Le Devoir, « La 

corruption est infiltrée à tous les niveaux dans ce gouvernement28 ».   
 

72. D‟autres scandales de corruption peuvent aussi être soulignés : (i) le 

programme agricole « la Caravane de changement », lancé en mai 2017, 

comptabilisant plus de 5 milliards de gourdes, dont 10 millions de dollars 

américains de la Banque interaméricaine de développement (BID)29, et 

contractant des entreprises privées (contrat totalisant 123.372.025 milliards 

de dollars américains) pour l‟acquisition d‟équipements lourds30. 
 

73. Ce programme n‟était inscrit nulle part dans le budget, par conséquent, 

assujetti à aucun contrôle de la CSCCA et du Parlement, et a fini par 

s‟évaporer ; (ii) le scandale DERMALOG, consistant à la signature d‟un 

contrat de 27 millions entre l‟État haïtien et la compagnie allemande de 

biométrie DERMALOG, en décembre 2018, impliquant la première Dame de 

la République, Martine Moïse, et à l‟encontre de deux avis défavorables de la 

CSCCA31 et d‟une clause fondamentale de l‟accord lui-même32, pour 

remplacer illégalement la Carte d‟identification nationale (CIN)33 dont on 

avait besoin de 2.987.194 millions de dollars américains pour l‟épurer et 

                                                           
27Suite à un rapport réalisé par la Commission sénatoriale éthique et anticorruption dans 

lequel le Président était indexé comme l‟une des personnalités ayant participé dans la 

dilapidation des fonds PetroCaribe, une séance s‟est tenue par l‟Assemblée des sénateurs et 

s‟est terminée par l‟adoption d‟une résolution demandant à la Cour supérieure des comptes et 

du contentieux administratifs d‟« effectuer (…) un examen approfondi de la gestion des fonds 

PetroCaribe sur la période allant de septembre 2008 à septembre 2016 (…) ». C‟est en ce 

sens que la Cour a réalisé un rapport sous le titre « Audit spécifique de gestion du rapport du 

fonds Petro Caribe, Gestion des projets financés par le fonds PetroCaribe, Rapport final », 

transmis au Sénat le 2 juillet 2019. 
28Le Devoir, « Le Canada appelé à lâcher le Président haïtien Jovenel Moïse », 4 octobre 2019. 

https://www.ledevoir.com/monde/ameriques/564109/le-canada-appele-a-lacher-jovenel-moise 
29197 millions de gourdes, ensuite 3.500.000.000milliards, puis 10.000.000 millions de 

dollars américains de la Banque interaméricaine de développement (BID)29. 

Voir : CARDH « Le nouveau budget 2017-2018, Consolidation de la corruption et de 

l‟inégalité sociale », septembre 2017, p.5,p. 13. 
30Auto Plaza S.A, HAYTRAC (HaytianTractor& Equipment Co. S.A.) et Automeca (Auto et 

Mécanique S.A.) pour l‟acquisition de près de 500 unités d‟équipements lourds 
31Dans son avis du 16 février 2018, la Cour conclut en ces termes « fort de ce qui précède, la 

CSCCA retourne ledit projet de contrat au ministère de la Justice et de la Sécurité publique 

(MJSP) et l‟invite à reprendre la procédure (…) ». Dans celui du 11 avril 2018, la Cour 

«  maintient les remarques qu‟elle avait produites dans son avis du 16 février 2018 ». Elle 

invite le gouvernement « une nouvelle fois, sur la base d‟un dossier technique, à reprendre la 

procédure (…) » 
32Selon l‟article 4.1 dudit contrat, l‟État haïtien doit payer la somme de 27.700.000 millions de 

dollars américains selon l‟échéancier suivant : 30 % dès réception de la notification 

d‟approbation du contrat par la CSC/CA ; 50 % au fur et à mesure que le système est mis en 

place et ouvert au service ; 20 %, après la mise en service définitif du système 
33Le projet de loi instituant La nouvelle Carte d‟identification nationale unique (CINU), n‟a pas 

été voté au Parlement.  

https://www.ledevoir.com/monde/ameriques/564109/le-canada-appele-a-lacher-jovenel-moise
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l‟actualiser34, deux millions de dollars américains additionnels, non-stipulés 

dans le contrat, ont, en outre, été transférés à la firme; (iii) le scandale 

AGRITRANS S.A.-SOFIDAIL, dont les évidences laissent à conclure que la 

compagnie SOFIDAIL, fondée en novembre 2018 et agréée en moins d‟une 

année par la Banque de la République d‟Haïti (BRH), serait le prolongement 

d‟AGRITRANS S.A35., compagnie dirigée par M. Jovenel Moïse avant de  

devenir Président, et prouvée impliquée dans la dilapidation des fonds 

PetroCaribe par la CSCCA.  
 

74. L‟implication du Président dans des affaires de corruption, précédent son 

accession au pouvoir, mais aussi depuis qu‟il est au pouvoir, a donc 

clairement été identifiée, puis prouvée. Les cas énumérés ci-dessus mènent à 

questionner sérieusement sa légitimité, et par conséquent, son administration 

en général.  

J. Affaiblissement et de vassalisation des institutions  

i) Unité centrale de renseignement financier (UCREF) 

75. Révocation du directeur général  de l’UCREF, M. Sonel Jean François. L‟un 

des mécanismes utilisés pour consolider la corruption est d‟affaiblir et de 

contrôler les institutions devant lutter à l‟éradication de ce fléau. Une fois 

investi dans ses fonctions, le Président Jovenel Moïse, en violation de la loi 

de 2001 sur le blanchiment des avoirs provenant du trafic illicite de la drogue 

et d‟autres infractions graves, par arrêté en date du 19 avril 2017, a remplacé 

le directeur général de l‟Unité centrale de renseignements financiers 

(UCREF)36, M. Sonel Jean François, reprochant publiquement à ce dernier, 

                                                           
34À la veille des élections de 2016, un rapport intitulé Modernisation de la plateforme 

d‟identité nationale  Ŕ Solution d‟enrôlement pour l‟ONI-Haïti a été élaboré et présenté aux 

responsables de l‟ONI par la Société Smartmatic of Haïti S.A.,  proposant en six points, entre 

autres : la restauration des services de maintenance ; la formation pour l‟opération maximale 

des appareils ; la restauration de tous les services au centre de données ; l‟amélioration de la 

connexion de réseau et la correction des problèmes électriques rencontrés notamment à 

Boutillier.  Il a été complété puis acheminé aux autorités concernées le 29 octobre 2018. 

Toutes les activités ont été budgétisées à hauteur de 2.987.194 millions de dollars américains 

(Centre d‟analyse et de recherche en droits de l‟homme (CARDH) et al, « La carte 

d‟indentification nationale unique CINU : Entre méfiance populaire, opération de grande 

corruption et violations de droits humains ».). 
35Dans une correspondance de la Commission  éthique et anticorruption sollicitant une urgente 

intervention du gouverneur de la Banque de la République d‟Haïti, M. Jean Baden Dubois, 

pour élucider le fait que cette compagnie soit agréée en moins d‟une année, il est mentionné 

que  « La SOFIDAI (…) moins d‟une année d‟existence et «inconnue » du secteur financier, 

bénéficie de l‟endossement de la BRH au point d‟être accréditée sur la page web de la Banque 

comme une référence institutionnelle en financement ». La SOFIDAI serait le prolongement de 

l‟AGRITANS. 
36Nommé pour un mandat de quatre ans, renouvelable une fois, le directeur général est soumis 

au pouvoir hiérarchique du Conseil d‟administration. On ne peut pas mettre fin avant terme à 
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de l‟avoir indexé pour blanchissement des avoirs dans un rapport de 

l‟institution, transmis au Parquet pour suites judiciaires en août 2016. 
 

76. Loi du 8 mai 2017, portant sur l’organisation et le fonctionnement de 

l’UCREF. En outre, une loi portant sur l‟organisation et le fonctionnement de 

l‟UCREF a été votée le 8 mai 2017, par le biais de la majorité présidentielle, 

mettant cette organisation sous la férule de l‟Exécutif. Précédemment, le 

directeur de l‟UCREF était choisi, suite à un appel à candidature, d‟après 

une liste de trois candidats, établie par le Comité national de lutte contre le 

blanchiment des avoirs37. Aux termes de cette nouvelle loi, le directeur est 

nommé par le Président de la République38 sur recommandation du Ministre 

de la Justice qui désigne le directeur adjoint.  
 

77. Ce changement de procédure de sélection du directeur de l‟UCREF est une 

claire prise en main de l‟Exécutif sur l‟institution. Ceci démontre que Jovenel 

Moïse contrôle ladite institution par des moyens légalement et éthiquement 

douteux.  

ii) Unité de lutte contre la corruption (ULCC) 

78. Nomination de M. David Bazile. Le 7 juillet 2017, le Président a nommé à 

l‟Unité de lutte contre la corruption (ULCC), en remplacement de M. Lionel 

Constant Bourgoin, M. David Bazile, membre de son parti politique (PHTK), 

ancien ministre de l'Intérieur et des Collectivités territoriales, soupçonné 

d‟implication dans l‟un des plus grands scandales de corruption auquel le 

pays a dû faire face, pour avoir signé la résolution #8 du 11 décembre 2013 

autorisant l'engagement de plusieurs millions de dollars américains du fonds 

PetroCaribe. 
 

79. Cette nomination indique, à nouveau, l‟affaiblissement de l‟une des 

institutions de lutte contre la corruption de l‟administration publique. 

 

 

                                                                                                                                                    
ses fonctions qu‟en cas de faute grave, qui se définit comme tout acte frauduleux, illégal ou 

opposé à l‟objectif fondamental aux attributions et aux règlements intérieurs de l‟UCREF.  
37L‟article 6.2.2 de la loi de 2001 dispose : « Le directeur général est nommé pour trois ans 

renouvelables une fois, par arrêté du Président de la République sur proposition du ministre 

de la Justice et de la Sécurité publique à partir d‟une liste de trois noms, établie par le Comité 

national de lutte contre le blanchiment des avoirs. Il est assisté d‟un directeur général adjoint, 

désigné par le ministre de la Justice et de la Sécurité publique, à partir d‟une liste de trois 

noms établis par ledit comité. 
38L‟article 13 de la loi de 2017 sur l‟organisation de l‟UCREF est ainsi stipulé : « La Direction 

générale est assurée par un directeur Général, nommé par Arrêté présidentiel pris en Conseil 

des ministres, sur recommandation du ministre de la Justice et de la Sécurité publique. Le 

directeur Général est assisté d‟un directeur général adjoint désigné par le ministre de la 

Justice et de la Sécurité publique. 
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80. Blocage des rapports au Parquet. A l‟instar de l‟UCREF, les rapports de 

l‟ULCC sont transmis au Parquet, instance de poursuites, encore que l‟ULCC 

puisse perquisitionner, voire arrêter…39 Cependant, comme l‟a déploré le 

directeur sortant, M. Basile les dossiers transmis n‟ont pas eu de suites.  

iii) Police nationale d‟Haïti (PNH) 

81. La Police nationale d‟Haïti, seule force opérationnelle légale opérant sur le 

territoire avec pour mission de protéger les vies et les biens, est aujourd‟hui 

dépassée par la complexité de la conjoncture  en raison des conditions de 

travail de son personnel. La crise a débuté à la suite de la mobilisation des 6, 

7 et 8 juillet 2018 pour dénoncer l‟augmentation des prix des produits 

pétroliers, et s‟est poursuivie avec des manifestations violentes, soldées par 

des morts, des blessés, des scènes de pillage…, dont la revendication 

principale est le départ du Président Jovenel Moïse. Cette crise est donc 

politique. 
 

82. Plan opérationnel de la PNH (2017-2021). Pour l‟exercice 2018- 2019, le 

gouvernement a donné seulement 4.24% de sa quote-part prévue pour 

l‟exécution dudit plan contenant cinq axes. Ce document cadre pour 

« transformer la PNH en une institution plus professionnelle, plus mobile et 

opérationnelle et plus respectueuse des droits humains40 », illustre le manque 

de respect des engagements de l‟Exécutif, ayant des répercussions graves sur 

la sécurité de la population et la protection de leurs droits.  

 

 

 

                                                           
39Ayant le statut d‟Officiers de police judiciaire (OPJ), et porteurs d‟armes à feu pour se 

protéger dans l‟exercice de leur fonction, les agents assermentés de l‟ULCC peuvent 

« procéder à une perquisition conformément aux dispositions du Code de Procédure Pénale ». 

Ainsi, « tous papiers, documents objets ou substances pouvant servir de pièces à conviction, 

ainsi que tous objets, valeurs ou marchandises liées aux actes de corruption et infractions 

assimilées peuvent être saisis et scellés. » Avec un mandat écrit du Directeur Général, « ils 

peuvent pour constater les infractions de corruption, rassembler des preuves, investiguer, faire 

des recherches dans tout service public, inspecter les comptes en banque ou autres institutions 

financières de tout suspect et/ou leurs alliés ou prête-noms. » Pour les besoins de leur travail, 

« ils sont autorisés à utiliser toutes les techniques modernes et tout procédé qu‟ils estiment 

utiles à la constatation d‟une infraction. » 
40 Les cinq axes sont : renforcement du cadre institutionnel et règlementaire ; développement 

des ressources humaines ; renforcement de l‟administration et de la communication ; 

amélioration de la gouvernance sécuritaire ; développement infrastructurel. 

Journal Le Nouvelliste, « Le testament de Michel-Ange Gédéon, directeur général de la Police 

Nationale d'Haïti », 26 août 2019, https://lenouvelliste.com/article/206170/le-testament-de-

michel-ange-gedeon-directeur-general-de-la-police-nationale-dhaiti 
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83. L‟effectif des policiers, s‟élevant aujourd‟hui à 15.937, dont 1.563 femmes41, 

est en inadéquation avec le nombre d‟habitants (plus de 11 millions)42. En 

effet, selon la norme internationale, il faudrait au moins, trois policiers pour 

mille habitants. 
 

84. Les unités spécialisées dans les opérations de maintien de l‟ordre, à savoir : 

l‟Unité départementale de maintien d‟ordre (UDMO) et le Corps 

d‟intervention et de maintien d‟ordre (CIMO) totalisent un effectif de 1.845 

agents. Or, les manifestations se font dans tous les départements de façon 

systématique et imprévue, il est donc évident que cet effectif n‟est pas 

suffisant pour limiter les débordements et violences des manifestations. 
 

85. D‟autres unités non spécialisées dans ce genre d‟opérations, telles que la 

Brigade d‟opération et d‟intervention départementale (BOID), la Brigade 

d'intervention et de recherches (BRI), la Brigade de lutte contre le trafic de 

stupéfiants (BLTS), l‟Unité de sécurité générale du Palais national (USGPN), 

l‟Unité de sécurité présidentielle (USP), le Groupe d'intervention de la Police 

nationale d'Haïti (GIPNH/SWAT) et la Police frontalière (Polifront), sont 

souvent déployés dans les manifestations. Certaines d‟entre elles tuent et 

blessent des manifestants, conséquences de leur manque de spécialisation et 

expérience dans la maîtrise de telles situations.43 
 

86. La Police sous-équipée  n‟a pas les moyens pour remplir sa mission. Lors de 

son audition par la Commission justice, sécurité publique et défense 

nationale du Sénat de la République, le jeudi 11 juillet 2019, le directeur 

général de la PNH, M. Michel-Ange Gédéon, a déclaré qu‟« on ne peut pas 

avoir une bonne police avec des moyens au rabais, ce qui signifie que la 

question de moyens, de budget fait défaut à l‟institution policière »44.  

 

 

 

                                                           
41 Journal Le Nouvelliste, « Le testament de Michel-Ange Gédéon, directeur général de la 

Police nationale d'Haïti », 26 août 2019.  

https://lenouvelliste.com/article/206170/le-testament-de-michel-ange-gedeon-directeur-

general-de-la-police-nationale-dhaiti 
42 Il n‟y a pas encore de chiffres exacts. L‟Institut haïtien de statistique et d‟informatique 

(IHSI), l'organe responsable de la tenue des recensements sur le territoire haïtien, avait 

annoncé, pour mars 2019, son prochain RGPH.  

Voir : La Population data mention. 

 https://www.populationdata.net/pays/haiti/ 
43 CARDH, « La Police est-elle en passe de devenir une force de tueries ? Des voitures non 

immatriculées et des individus armés dans le cortège du Président », octobre 2019. 
44 Journal Le Nouvelliste, « Parlement/ Sécurité Climat d‟insécurité : « La PNH manque de 

moyens », rappelle Michel-Ange Gédéon », 11 juillet 2019. 

https://lenouvelliste.com/article/204398/climat-dinsecurite-la-pnh-manque-de-moyens-

rappelle-michel-ange-gedeon 
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87. Leur salaire inadéquat n‟est pas perçu à temps. Ils n‟ont pas de protection 

sociale…. Le 27 0ctobre 2019, alors que le pays était complètement paralysé, 

des policiers ont organisé une marche pour exiger de meilleures conditions de 

travail, malgré des notes formelles et des prises de position de l‟institution 

leur interdisant une telle initiative.  

iii) Justice 

 

88. Les Parquets : Démission du Commissaire Paul H. Villard. Le Commissaire du 

gouvernement, Paul EronceVillard, a démissionné de ses fonctions le 26 

septembre 2019, en raison de son refus à la demande du Pouvoir de réprimer 

à tout prix et avec la dernière rigueur les manifestants qui revendiquaient 

leurs droits dans les rues et de protéger ses proches impliqués dans des actes 

criminels contre toute poursuite judicaire.   
 

89. Les actes du Sénateur Jean-Marie Ralph Féthière, pris en flagrant délit dans 

l‟enceinte du Parlement à tirer sur des gens s‟opposant au Pouvoir, est un 

exemple de comportement auquel le Commissaire n‟était pas prêt à 

consentir45.  

90. Renouvellement du mandat des juges. Selon l‟article 184.2 de la Constitution, 

l‟« Administration et le contrôle du Pouvoir judiciaire sont confiés à un 

Conseil supérieur du Pouvoir judiciaire qui exerce sur les magistrats un droit 

de surveillance et de discipline, et qui dispose d‟un pouvoir général 

d‟information et de recommandation sur l‟état de la magistrature.» Ainsi, la 

loi 13 novembre 2007 fait du Conseil supérieur du Pouvoir judiciaire l‟organe 

d‟administration, de contrôle, de discipline et de délibération de ce Pourvoir. 
 

91. Comme par le passé, le Président Moise s‟enlise dans une politique d‟usure 

avec les magistrats. Certains voient leur mandat non renouvelé sans 

explications. Des commissaires sont révoqués pour leur droiture46 ; d‟autres 

auraient été approchés par des personnalités puissantes de l‟Exécutif pour le 

renouvellement de leur mandat qui se fait au compte-gouttes, parfois sous 

pression des associations de magistrats. 

 

 

 

                                                           
45 En effet, dans une interview exclusive accordée au journal Le Nouvelliste trois jours après sa 

démission, M. Villard a révélé l‟existence d‟un « désaccord profond » avec son supérieur. Il a 

souligné ce qui suit : « On est véritablement intéressé à mater la rue. J‟ai juste voulu faire un 

équilibre. Si l‟on s‟en prend à Ti Joël, il faut mettre l‟action publique en mouvement contre 

tout le monde. Ce n‟est pas leur position ». Une position attestant d‟un déséquilibre au sein de 

la Justice, visiblement peu impartiale.  
46Enquête de proximité réalisée par le CARDH auprès de plusieurs juge et commissaires 

écartés du système par l‟Exécutif. 
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92. Le 21 mai 2019, une grève a été lancée par l‟Association professionnelle des 

magistrats pour exiger « le renouvellement des mandats des juges certifiés 

par le Conseil supérieur du Pouvoir judiciaire (CSPJ) et l‟indépendance de ce 

pouvoir ». Aussi, les activités étaient paralysées dans les 18 juridictions du 

pays.  
 

93. Du 11 avril au 19 octobre 2017, le dossier de 133 juges certifiés a été 

transmis à l‟Exécutif par le CSPJ pour renouvellement. Le 12 octobre suivant, 

seulement 58 juges ont été nommés. Du 19 octobre au 2017 au 1er mars 

2018 ; 38 autres ont été transmis à l‟Exécutif. Le 4 mai suivant, seulement 41 

ont été nommés. Ces chiffres illustrent clairement la volonté de l‟Exécutif de 

ne pas nommer des juges compétents et intègres qui devraient pourtant être 

les piliers d‟un système judiciaire indépendant.  
 

94. Pour dénigrer la justice, en décembre 2017, à Paris, le Président Jovenel 

Moïse a déclaré avoir procédé sous pression à la nomination d‟au moins 50 

juges corrompus47. Dans une conférence de presse, les membres du Conseil 

supérieur du Pouvoir judiciaire ont dénoncé ses déclarations intempestives 

comme une tentative de mise en péril  l‟indépendance du Pouvoir judiciaire. 
 

95. Quelques dossiers comme indicateurs avérés. Il paraît important de prendre en 

considération quelques dossiers pour illustrer concrètement comment la 

justice haïtienne est instrumentalisée. 
 

96. Dossier SOGENER. Le 15 octobre 2019, le Président, dans un discours 

« fort » prononcé au Palais national, a accusé les protecteurs du système 

bénéficiaires de contrats avec l‟État, et a annoncé qu‟il allait les attaquer.  
 

97. Sur la base d‟une résolution prise en Conseil des ministres le 23 octobre 

suivant, le contrat pour la fourniture d‟électricité, liant l‟Etat haïtien avec la 

SOGENER, a été unilatéralement rompu. Le Président a immédiatement 

engagé des firmes privées pour sa défense. Un contrat a-t-il été soumis à la 

Cour supérieure des comptes et du contentieux administratif (CSCCA) pour 

en définir le tarif ? Nul ne sait pour quel montant travaillent ces avocats. 

L‟État haïtien doit être représenté dans tous conflits de justice par les avocats 

de la DGI et non par des avocats d‟études privées. 
 

98. Ainsi, une plainte a été déposée au Parquet du tribunal de première instance 

contre les responsables de la SOGENER, en novembre 2019. Le Parquet a 

émis un exequatur le 21 novembre 2019, sur la base d‟une ordonnance du 

tribunal de première instance de Port-au-Prince, autorisant l'EDH à 

récupérer les sites et les centrales électriques de Varreux contrôlés depuis 

environ 14 ans par la SOGENER. 
 

                                                           
47Le Nouvelliste, 15 décembre 2017, Juges corrompus : Le CSPJ dément et accuse le 

Président Jovenel Moïse d‟avoir violé la Constitution. 

https://www.lenouvelliste.com/article/180625/juges-corrompus-le-cspj-dement-et-accuse-le-

president-jovenel-moise-davoir-viole-la-constitution 



 

 

CARDH : L‟état des droits humains en 2019 : L‟année noire !

  

 

31 

99. Remporté suite à un appel d‟offre le 25 mai 2006, l‟arbitrage est le mode de 

résolution de conflit prévu dans le contrat liant l‟EDH et l‟État d‟Haïti, 

conformément à la loi des parties (article 23.1). En seulement 11 jours, 

l‟EDH est arrivée à récupérer les sites et les centrales électriques de Varreux. 

Quelle célérité ! 
 

100. Le 27 novembre 2019, le Parquet a émis des mandats d‟amener contre les 

responsables de la SOGENER, lesquels mandats ont, en conséquences, 

restreints la liberté desdits responsables ; leurs maisons ont été  

perquisitionnées par la DCPJ… 
 

101. Or, la plainte déposée par les avocats de la SOGENER aurait dû être 

transmise au Cabinet d‟instruction, car seul le juge d‟instruction est habilité à 

poser un tel acte d‟instruction48 (article 31 du CIC).  En outre, le doyen du 

tribunal de première instance de Port-au-Prince, saisit en sa qualité de juge 

de l‟habeas corpus,  a décidé le 2 décembre de « sursoir à statuer » sur ladite 

demande. 
 

102. Cette démarche apparait comme une revanche personnelle du Président de la 

République contre les responsables de la compagnie. Ainsi, par l‟entremise 

de son président directeur général, M. Jean Marie VORBE, la SOGENER a 

adressé une correspondance, le 5 décembre 2019, à Ensemble contre la 

corruption (ECC), dont une copie conforme à 20 institutions (société civile, 

publiques et internationales)49. 

                                                           
48Le mandat de comparution est un acte, notifié officiellement, par lequel le juge d‟instruction 

met en demeure une personne de se présenter devant lui tel jour à telle heure.». Il est décerné 

par le juge d‟instruction, s‟il le trouve opportun, en cas d‟infraction n‟encourant qu‟une peine 

correctionnelle. Il a la faculté de le transformer en tel autre mandat après interrogatoire de 

l‟inculpé (art. 77 CIC).  

Le mandat de dépôt est l‟ordre donné par un magistrat ou un tribunal au chef d‟un 

établissement pénitentiaire de recevoir et de détenir un individu. Le juge d‟instruction pourra 

le décerner, après interrogatoire, ou en cas de fuite de l‟inculpé, « si le fait emporte la peine 

d‟emprisonnement ou une autre peine plus forte » (art. 80 CIC).  

Le mandat d‟amener est un ordre donné par le juge d‟instruction à tout dépositaire de la force 

publique de conduire tel inculpé devant lui. Ce mandat autorise l‟emploi de mesures 

coercitives. L‟inculpé qui ne répond pas à un mandat de comparution pourra faire sujet à un 

mandat d‟amener du juge d‟instruction ; tout comme pour celui qui encourt une peine afflictive 

et infamante (art. 77 et suivants CIC). 
49Conseil supérieur du Pouvoir judiciaire, Chambre de commerce et d‟industrie d‟Haïti, 

Chambre franco-haïtien de commerce et d‟industrie, Haitian-American Chamber of Commerce, 

Association des industries d‟Haïti, Association professionnelle des banques, Section 

commerciale de l‟Ambassade des Etats Unis d‟Amérique, Section commerciale de 

l‟Ambassade du Canada, Section commerciale de l‟Ambassade de France, Section 

commerciale de l‟Ambassade d‟Allemagne, Section commerciale de l‟Ambassade d‟Espagne, 

Bureau intégré des Nations unies en Haïti (BINUH),Collectif 4 décembre 2013, Centre 

d‟Analyse et de Recherches en Droits de l‟Homme (CARDH),Centre Œcuménique des Droits 

de l‟Homme (CEDH),Conférence Episcopale Nationale Justice et Paix (CE-JILAP),Conseil 

Haïtien des Acteurs Non Etatiques (CONHANE), Centre de Recherche et de Formation 
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103. Tout en reconnaissant effectivement que les contrats passés entre l‟État 

haïtien et beaucoup de compagnies ont été surfacturés et la nécessité de 

donner de nouvelles orientations aux politiques publiques et de protéger les 

intérêts de l‟État et de la société dans son ensemble, ce dossier montre que la 

justice est vassalisée par le Président Moïse qui l‟utilise à des fins de 

persécution politique et criminelle. 
 

104. Le dossier de la SOGENER ne saurait être un cas isolé. Ce gouvernement est 

fortement impliqué dans divers scandales de surfacturation liés à la 

corruption : (i) scandale de kits scolaires en août 2017 (le ministre Roosevelt 

Bellevue, servant de bouc émissaire au Palais national, a été «  limogé », puis 

récompensé avec un poste dans la diplomatie) ; (ii) scandale de contrat de 

location d‟hélicoptères liant le gouvernement haïtien et la Compagnie 

HELICO S.A. pour un montant avoisinant  600.000  dollars américains pour 

deux mois ; (iii) scandale DERMALOG, contrat avoisinant 27 millions de 

dollars ayant été illégalement signé par l‟État haïtien pour changer la base de 

données de la carte d‟identification nationale. Qu‟en a fait le parquet ? 
 

105. Non-exécution de l’arrêt du 8 mai 2018 de la Cour de Cassation (Woodly 

ETHEART, alias Sonson La Familia et consorts). Le 8 mai 2018, en audience 

ordinaire et publique, la Cour de Cassation a rendu son arrêt, demandant que 

Woodly ETHEART et Renel NELFORT, deux dirigeants du Gang Galil, 

libérés par le tribunal criminel siégeant sans assistance de jury, le 17 avril 

2015, soient mis en état d‟arrestation afin que l‟affaire soit entendue à 

nouveau. 

 

106. « Par ces motifs, la Cour, le Ministère public entendu, annule le jugement du 

tribunal criminel sans assistance de jury en date du 17 avril 2015 rendu 

entre le Commissaire du gouvernement (…) et les sieurs Woodly ETHEART 

alias Sonson La Familia et Renel NELFORT alias Le Recif accusés 

d‟enlèvements, de séquestration, de blanchiment des avoirs, de trafic illicite 

de la drogue, d‟assassinats et d‟association de malfaiteurs ; ordonne que cette 

affaire soit entendue par devant le même tribunal avec d‟autres juges (…). » 

Cet arrêt n‟est toujours pas exécuté, près deux ans après. 
 

 
 

                                                                                                                                                    
Économique et Sociale pour le Développement (CRESFED),Programme Pour une Alternative 

de Justice (PAJ), Réseau National de Défense des Droits de l‟Homme (RNDDH), Sant Karl 

Lévêque (SKL) 

Le Nouvelliste du 5 décembre 2019, « La Sogener écrit à la présidente de l‟Organisation 

ensemble contre la corruption. »  

https://lenouvelliste.com/article/209893/la-sogener-ecrit-a-la-presidente-de-lorganisation-

ensemble-contre-la-corruption 

 

 

https://lenouvelliste.com/article/209893/la-sogener-ecrit-a-la-presidente-de-lorganisation-ensemble-contre-la-corruption
https://lenouvelliste.com/article/209893/la-sogener-ecrit-a-la-presidente-de-lorganisation-ensemble-contre-la-corruption
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107. Dossier Arnel Bélizaire. Le 26 novembre 2019, un mandat d‟amener a été 

émis contre Arnel Belizaire, ancien député de Delmas/Tabarre, par le Parquet 

de Port-au-Prince pour « complot contre la sûreté intérieure de l‟État et 

menace d‟incendie de l‟Ambassade américaine et de la brasserie la 

Couronne ».  
 

108. Dans la soirée du 30 novembre 2019, accompagné d‟autres individus, il a été 

arrêté à Jacmel, au sud-est du pays, avec plusieurs armes en sa possession. 

Or, des parlementaires soutenant le Pouvoir en place, des délégués 

(représentants du Président) et des civils armés les accompagnant circulent 

avec des armes de guerre au su et au vu de tout le monde.  
 

109. Non comparution du délégué départemental de l’ouest, Joseph Pierre Richard 

Duplan. Soupçonné dans le massacre de La Saline, M. Duplan n‟est jamais 

invité à se présenter par-devant le juge d‟instruction travaillant sur le dossier. 

 

110. Après enquête sur le massacre de La Saline, la Direction centrale de la police 

judiciaire (DCPJ) a demandé à la justice de procéder à l‟arrestation de Jimmy 

Cherisier, alias Barbecue, ce qui n‟a jamais été fait. 

 

 

111. De plus, les portes de la justice restent fermées incontestablement à la 

population. Les institutions publiques au Bicentenaire sont tour à tour 

relogées à Pétion-Ville : le Bureau de monétisation, le président du Sénat a 

déjà signé un contrat avec l‟Hôtel Ritz Kinam pour reloger le Sénat Ŕ dont les 

deux-tiers à partir du deuxième lundi du mois de janvier 2020, avec les 

députés de la 50ème législature, ne feront pas partie de la 51ème à cause de la 

non-tenue des élections. Dépensez des millions de gourdes dans ce contexte 

pour quel Parlement ?  
 

112. Le gouvernement terrorise la population avec des groupes armés à sa solde. 

Des dépenses faramineuses inexplicables, le non suivi par le Parquet des 

dossiers transmis par l‟ULCC, les portes de la justice scellées… Le pays est 

dans l‟anarchie la plus totale, où l‟État prend la forme émotionnelle du 

Président. 

K. Non-respect des principes de la gouvernance démocratique 

113. Le 18 mars 2019, par une motion de censure, la majorité du Président à la 

Chambre des députés a renvoyé le gouvernement dirigé par le Premier 

ministre Jean Henry Céant. Depuis, le pays n‟a plus de gouvernement. C‟est 

pourquoi, le Fonds monétaire international (FMI) a souligné, le jeudi 21 mars 

2019, que le prêt concessionnel de 229 millions de dollars à 0% sur trois 

ans, octroyé à Haïti, avait été gelé dans l‟attente de la formation d'un nouveau 

gouvernement et la ratification du budget de l'exercice en cours50.  

                                                           
50Journal Le Nouvelliste, « Le FMI gèle les 229 millions de dollars en attendant le prochain 

gouvernement », 22 mars 2019 



 

 

CARDH : L‟état des droits humains en 2019 : L‟année noire !

  

 

34 

 

114. À la suite de cette motion de censure, le 21 mars 2019, M. Jean Michel 

Lapin, ancien ministre de la Culture, a été nommé Premier ministre a.i, pour 

une durée de 30 jours, conformément à l‟article 165 de la Constitution. Il a 

démissionné quatre mois après, le 22 juillet 2019, le jour où M. Fritz William 

Michel a été nommé Premier ministre. 
 

115. A l‟insu de la population, qui manifeste systématiquement dans les rues pour 

exiger de meilleures conditions de vie, dénoncer la corruption, l‟injustice et 

la pénurie des services de base, le Président Moïse, de concert avec M. Jean 

Michel Lapin, « démissionnaire » pour certains et « illégal » pour d‟autres, 

s‟est contenté de faire des nominations au plus haut niveau de 

l‟administration publique51, dont cinq ministres et plusieurs directeurs 

généraux, pour la plus part inéligibles Ŕ le nouveau directeur de l‟inspection 

générale des finances, par exemple, M. Wolff Dubic, devait avoir au moins 15 

années d‟expériences dans la fonction publique52. Or il ne l‟a intégrée qu‟en 

2009, comme contractuel. 
 

116. Ce qu‟il faut néanmoins retenir c‟est qu‟un gouvernement démissionnaire ne 

peut nommer ou révoquer, car ces nouveaux actes administratifs modifient 

l‟ordonnancement juridique. Comme le souligne l‟article 165 de la 

Constitution, le gouvernement démissionnaire liquide les affaires courantes 

en attendant la prise de fonction du nouveau gouvernement. Des ministres 

démissionnaires nomment et installent d‟autres ministres démissionnaires. 

Quel désordre ! 

                                                                                                                                                    
https://lenouvelliste.com/article/199544/le-fmi-gele-les-229-millions-de-dollars-en-attendant-

le-prochain-gouvernementi 
51MM. Pierre Josué Agénor Cadet, ministre démissionnaire de l‟Éducation nationale, a été 

nommé ministre de l‟Intérieur et des Collectivités territoriales ; Joseph Joute, ministre 

démissionnaire de l‟Environnement, a été nommé ministre a.i de l‟Économie et des Finances ; 

Edmond Bocchit, ministre démissionnaire des Affaires étrangères, a été nommé ministre a.i du 

Tourisme ;Enold Joseph, ministre démissionnaire de la Défense, a été nommé ministre a.i du 

Commence et de l‟Industrie ; Mme Evelyne Sainvil, ministre démissionnaire à la Condition 

féminine, a été nommé ministre a.i des Haïtiens vivant à l‟étranger. 

Par arrêté présidentiel publié le 16 octobre, MM. Wilfrid Trénard, Wilson Fièvre et Léon Jean-

Marie Guillaume ont été nommés respectivement directeur général du ministère de la 

Planification et de la Coopération externe (MPCE), directeur général de l‟Institut haïtien de 

statistique et d‟informatique (IHSI) et directeur du Conseil national des télécommunications 

(CONATEL). M. Wolff Dubic a été nommé directeur de l‟inspection générale des finances 

(IGF). Eudes Lajoie et Éric Prévost Junior respectivement au Service national de gestion des 

résidus solides (SNGRS) et au Service maritime et de navigation d‟Haïti (SEMANAH). Par 

arrêté présidentiel en date du 29 novembre 2019, Monsieur Claudy Gassant a été nommé 

directeur général de l‟ULCC, installé le 3 décembre suivant. 
52Selon l‟article 8 du décret du 25 mai 2006 (Le Moniteur No. 47), créant l‟Inspection générale 

des finances (IGF), service technique déconcentré au Ministère de l'économie et des finances 

(MEF), « L'IGF est placée sous l'autorité hiérarchique d'un cadre supérieur de la catégorie A, 

niveau I justifiant pour le moins quinze (15) années de carrière dans l'administration 

économique et/ou financière »  
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L. Criminalité d‟État par l‟extension des groupes armés et la « mercenarisation » du 

pays 

i) Augmentation exponentielle des groupes armés 

117. A l‟arrivée de la Mission des Nations unies pour la stabilité en Haïti 

(MINUSTAH) en octobre 2004, suite au départ du Président Jean-Bertrand 

Aristide (29 février 2004), dont la mission était de « favoriser le 

rétablissement et le maintien de l‟état de droit53 », Haïti avait principalement 

deux zones de non droit : Cité Soleil et Bel Air. Pour des analystes, ces zones 

pro-lavalas étaient plutôt des poches de résistance. 
 

118. Aujourd‟hui, au moins 96 groupes armés et 500 milles armes illégales en 

circulation54 sont répertoriés à travers le territoire. L‟extension de ces gangs 

armés s‟est considérablement accélérée avec l‟avènement du groupe TêTKale 

au pouvoir (M. Michel Martelly et Jovenel Moise)55, dont certains sont 

directement à la solde de l‟Exécutif et du Parlement56.  

                                                           
53 CARDH, «  Haïti à l‟ère d‟une nouvelle mission onusienne (MINUSTAH), La construction 

de l‟Etat de droit : une responsabilité partagée », octobre 2017. 
54 Commission nationale de désarmement, de démantèlement et de réinsertion (CNDDR), 

Haiti Press NetWork 

http://www.hpnhaiti.com/nouvelles/index.php/societe/6360-haiti-insecurite-scenes-de-crimes-

horribles-dans-l-artibonite 

rezonodwes 

https://rezonodwes.com/2019/11/12/haiti-violence-96-gangs-armes-recenses-500-mille-armes-

a-feu-en-circulation/ 
55Le 25 mars 2014, une plainte a été déposée au parquet du tribunal de première instance de 

Port-au-Prince, par le député de Delmas, Arnel Belizaire, contre le Premier ministre Laurent 

Salvador et M. Salim Succar, faisant entrer illégalement 200 galils dans le pays. «  (…) En 

date du 3 mars 2013 Laurent Salvador Lamothe, Premier ministre de son état et le nommé 

Salim Succar ont formulé une commande d'armes de guerre et de poing en Israël avec la 

complicité de Fresnel Jean Baptiste, directeur général de la Douane, sans respecter les 

normes, puisque aucune prévision budgétaire n'a été allouée pour de telles transactions et 

aucune consultation n'était engagée avec les autres institutions co-dépositaires avec l'Exécutif, 

de la souveraineté nationale, sur l'opportunité de telles dépenses. A partir de cette commande, 

200 galils sont entrés dans le pays et le montant de ces opérations reste inconnu, ce qui 

s'assimile au trafic illégal d'armes, épine dorsale de la criminalité organisée. » 

Le 8 septembre 2016, des agents de la Police nationale (PNH) à la douane de Saint-Marc  ont 

découvert  une importante cargaison d‟armes de guerre et de munitions, à savoir : 150 fusils 

calibre 12,9 fusils calibre 12 double canon, 5 fusils M 4, 15 paires de menottes, 10 paires de 

bottes, 50 caisses de 50 unités de cartouches calibre 38, 4 caisses de 1,000 unités de 

cartouches 9 mm, 10 caisses de 250 unités de cartouches calibre 12,7 étuis, 50 boîtes de 50 

cartouches 380, 2 boîtes 250 cartouches 12,7 chargeurs calibre 5,56 mm, 1 chargeur M14, 12 

uniformes (pantalon bleu, chemise noire), 5 gilets tactiques, 1 pistolet Glock 9 mm BCB2761 

et un chargeur... 

Un fusil d‟assaut Galil de la PNH, modèle IWI  ACE21, numéro de série 43100915, calibre 

5,56 millimètres, doté au palais national par la direction de la logistique, a été retrouvé en 
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Le Président Jovenel Moïse  accueilli  par Polda, chef de gang de Descahos, Vertières et 

d’autres gens,  lors d’un passage éclair aux Gonaïves, 16 décembre 2019 ( © Lakay Info ) 

 

119. Lors d‟une séance avec le directeur de la Police nationale d‟Haïti, le 31 

juillet 2019, la Commission justice et sécurité du Sénat de la République a 

établi les rapports du sénateur Gracia Delva avec le chef de gang Arnel 

Joseph. Le président de ladite Commission, le sénateur Jean Renald Sénatus, 

eut à souligner qu‟à « 98%, les informations liant Garcia Delva à Arnel 

Joseph dans des actes de kidnapping sont authentiques57». En conséquence, 

le sénateur Delva a décidé de ne pas siéger au Parlement.  
 

120. Après avoir rencontré l‟un des chefs de gang de GranRavin, le 13 novembre 

2019, pour le compte de l‟Exécutif, M. Fritz Jean Louis aurait été attaqué par 

ce même gang. Les négociations auraient été mal tourné (déclaration du 

Sénateur Youri Latortue). 
 

121. Cette augmentation exponentielle des gangs armés a pour conséquence 

directe l‟augmentation de la criminalité. À longueur de journée, ils terrorisent 

la population et tentent d‟étendre leur « hégémonie » dans d‟autres quartiers. 

À Petite Rivière de l‟Artibonite, après un affrontement entre deux gangs 

armés au cours de la journée du 25 octobre, une vidéo bouleversante a tourné 

en boucle sur les réseaux sociaux, dévoilant des images montrant des 

membres de gangs armés en train de brûler et de décapiter des membres 

d‟autres gangs.  

ii) Des mercenaires travaillant pour le gouvernement 

122. Le 17 octobre 2019, des tireurs d‟élite étrangers ont été repérés dans certains 

endroits du pays, notamment en haut de la tour de 2004, située au Champ de 

Mars, à proximité du Palais national.  

                                                                                                                                                    
possession d‟un gang impliqué dans le massacre de la Saline (PNH, rapport de la DCPJ, 23 

avril 2019, PP 18,23). 
56Commission nationale de désarmement, de démantèlement et de réinsertion (CNDDR), 
57 Le Nouvelliste du 31 juillet 2019 

https://lenouvelliste.com/article/205264/a-98-les-informations-liant-garcia-delva-a-arnel-

joseph-dans-des-actes-de-kidnapping-sont-authentiques-rapporte-le-senateur-senatus 
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123. Ceci semble impensable, et pourtant, la présence de mercenaires et 

d‟individus étrangers lourdement armés, recrutés par le pouvoir, est devenue 

fréquente en Haïti, dans un contexte de l‟augmentation exponentielle de la 

criminalité. 

 
Photo montrant des étrangers lourdement armés 

recrutés par le président Moïse sur la Cour du palais national 

(©Mario Andresol) 

 

124. Dossier des sept mercenaires. Le 17 février 2019, sept étrangers lourdement 

armés, circulant en voiture Ŕ dont l‟une appartenant à Mme Magalie Habitant, 

ex-directrice du Service métropolitain de la collecte des résidus solides 

(SMCRS) Ŕ ont été appréhendés par une patrouille du sous-commissariat 

Cafeteria. Ils avaient en leur possession des pistolets de calibre neuf 

millimètres, des fusils d‟assaut, qualifiés d‟armes de guerre, des drones, des 

gilets pare-balles et des téléphones satellites. 

125. Ils ont ensuite été conduits au Commissariat de Port-au-Prince, puis transféré 

à Direction centrale de la police judiciaire (DCPJ), sur ordre du commissaire 

du gouvernement, estimant qu‟ils n‟étaient pas libérables. Cependant, trois 

jours après, le 20 février, à la consternation de tous et sans aucune 

explication, ils ont été libérés, puis conduits à l‟aéroport en direction des 

États-Unis, sur ordre de l‟Exécutif, via le ministre de la justice, M. Jean 

Roudy Aly. 
 

126. Consterné par cet acte, le Conseil supérieur du pouvoir judiciaire (CSPJ) a 

adressé une correspondance le 21 février au ministre Aly, 

exprimant sa « profonde préoccupation en raison d‟innombrables morts et 

blessés. » et demandant des explications. Le Conseil a ajouté sa stupéfaction 

quant au fait que les individus avaient quitté le pays, «au mépris de la 

Constitution et les lois de la Républiques inqualifiable qui sape les 

fondements de l‟État de droit et de la démocratie »  
 

127. Le Premier Ministre d‟alors, Jean Henry Céant, a aussi été surpris du 

transfert des sept mercenaires aux États-Unis. Il a donc écrit au directeur de 

la PNH et au ministre Aly afin d‟acquérir les rapports d‟arrestation, ainsi 
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qu‟un rapport détaillé des étapes et des références légales qui ont poussé à 

cette décision.  

128. Le Sénateur Youri Latortue, président de la Commission éthique et 

anticorruption, a, par la suite, révélé que ces mercenaires appartenaient à la 

Firme ACADEMI, succédant à BLACKWATERS58, ayant été sanctionné en 

raison des crimes commis en Irak. Quant au Président, il a affirmé à un 

journaliste le 15 octobre que des agents étrangers étaient en Haïti pour 

renforcer sa sécurité, sans donner de détails sur la nature de leur travail. 
 

129. Des étrangers lourdement armés accompagnent le cortège du Président. Des 

étrangers lourdement armés, des cagoulards, des voitures non immatriculées 

ou à plaque repliée, accompagnent le cortège du Président. 
 

130. A titre d‟exemple : Le Mercredi 16 octobre, vers 13h, une Mitsubishi, couleur 

grise, transportant des individus lourdement armés, a accompagné une 

patrouille de l‟USGN, stationnée à l‟angle de l‟Avenue Martin L. King et 

l‟Avenue Lamartinière. Quelques jours avant, une autre voiture sans plaques, 

accompagnant des patrouilles de l‟USGPN, était garée dans la station 

d‟essence située à l‟angle de l‟Avenue John Brown et l‟Avenue Martin L. 

King59.   
 

131. Quelques jours plus tard, une Toyota noire, Model Land Cruiser, avec la 

plaque repliée sur elle-même, dont les portes avant étaient de couleur 

blanche, avec des gens lourdement armés, en uniformes, était parmi des 

voitures de la PNH, avec des agents de la BOID accompagnant des engins 

lourds qui enlevaient les barricades à l‟entrée arrière du Palais (zone Ecole 

normale supérieure).  
 

132. Le 18 novembre 2019, une Toyota, modèle Prado, avec la plaque repliée sur 

elle-même, était parmi d‟autres dans le cortège du Président en direction de 

Pétion-Ville. 
 

133. Des individus lourdement armés en voiture ont aussi été identifiés dans des 

patrouilles de l‟USGPN (mi-octobre), de l‟USGN (le 16 octobre) et de la PNH 

avec des agents de la BOID, ainsi que dans le cortège du Président (18 

novembre).  

 

134. Affaire Jacques Yves Duroseau. Le 12 novembre 2019, Jacques Yves 

Duroseau, ancien marine américain, arrivé l‟aéroport international Toussaint 

Louverture, à bord du vol 949 de la American Airlines, a été retenu à 

l‟aéroport. Il avait en sa possession plusieurs « pistolets », des fusils 

                                                           
58BLACKWATERS avait commis des violences graves contre la population civile en Irak en 

2014 et plusieurs de ses agents avaient été condamnés par la justice américaine, notamment 

pour le massacre de NISOUR survenu en 2017 qui a fait 17 morts et 20 blessés, a affirmé le 

sénateur.  
59 CARDH, « La Police est-elle en passe de devenir une force de tuerie ? Des voitures non 

immatriculées et des individus armés dans le cortège du Président. Octobre 2019, p.7. 
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d‟assaut... Après intervention de la Brigade de lutte contre le trafic de 

stupéfiants (BLTS), il a été remis à la DCPJ. Par la radio, on a appris sa 

libération et son retour aux Etats-Unis. 

M. Inadéquation des institutions publiques 

135. Les facteurs mis en évidence plus haut sur la défaillance d‟Haïti, en tant 

qu‟État fragile, s‟expliquent généralement par l‟inadéquation des institutions 

publiques, en raison de leur faiblesse. Cette réalité s‟est accélérée avec 

l‟accession du Président Jovenel Moïse au pouvoir, dont l‟administration est 

caractérisée, entre autres par : le désintérêt au respect des droits de la 

personne ; la grande corruption, l‟affaiblissement des institutions, la violation 

de la loi, des principes démocratiques et l‟absence d‟humanité60. 
 

136. Ces indicateurs donnent une idée globale de la manière dont l‟État est géré et 

permettra de mieux appréhender la portée des violations, au-delà des constats 

qui seront faits dans la partie suivante. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

                                                           
60CARDH, « HAÏTI AU COEUR DE VIOLATIONS DES DROITS HUMAINS, La mobilisation 

populaire des 27 et 30 septembre 2019 », octobre 2019, ppp 5, 6 et 7. 
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VII. Situation des droits humains 
 

137. Cette partie, traitant de la situation des droits humains en Haïti pour l‟année 

2019, se divise en deux chapitres. Le premier porte sur les droits 

économiques et sociaux ; le second sur les droits civils et politiques. 

N. Droits économiques et sociaux 

138. L‟analyse sur les droits sociaux et économiques, appelés aussi droits de la 

deuxième génération, prend en compte : (i) l‟insécurité alimentaire (violation 

du droit à l‟alimentation) ; (ii) la persistance de la pauvreté ; (iii) le taux de 

chômage ; (iv) le taux d‟inflation ; (v) violation du droit à la propriété privée ; 

(vi) accès précaires  aux soins de santé ; (vii)  conditions de détention ; (viii) 

non-respect du droit à l‟éducation ; (ix) la crise humanitaire en perspective. 

i) Insécurité alimentaire (violation du droit à l‟alimentation) 

139. Le nombre d‟habitants en insécurité alimentaire aiguë a augmenté de manière 

exponentielle. En 2017, le nombre de 1.3 million d‟habitants en insécurité 

alimentaire est passé à 2.6 millions en décembre 2018 (près de 50 % en 

milieu rural) et a atteint, en novembre 2019, 3. 7 millions. Ceci représente 

une augmentation de 42.3% en un (1) an.  Sans une intervention urgente et 

massive, il atteindra 4,1 millions en mars 202061, ce qui représenterait un 

pourcentage de 11% de plus.                                         

 

Nombre d‟habitants en insécurité alimentaire (million) 

 

2017 Déc. 2018 Nov. 2019 mars 2020 

# 
habitants 

1,300,000 2,600,000 3,700,000 4,100,000 

variation  
100.0% 42.3% 10.8% 

 

                                                           
https://www.lenouvelliste.com/article/200676/258-millions-de-personnes-evoluant-en-milieu-

rural-vivent-en-insecurite-alimentaire-aigue 
61 Nations Unies,  Haïti : plus d'une personne sur trois en insécurité alimentaire “grave”, Le 

Nouvelliste, 8 novembre 2019 

https://www.lenouvelliste.com/article/208871/haiti-plus-dune-personne-sur-trois-en-

insecurite-alimentaire-grave-selon-lonu 

https://www.lenouvelliste.com/article/200676/258-millions-de-personnes-evoluant-en-milieu-rural-vivent-en-insecurite-alimentaire-aigue
https://www.lenouvelliste.com/article/200676/258-millions-de-personnes-evoluant-en-milieu-rural-vivent-en-insecurite-alimentaire-aigue
https://www.lenouvelliste.com/article/208871/haiti-plus-dune-personne-sur-trois-en-insecurite-alimentaire-grave-selon-lonu
https://www.lenouvelliste.com/article/208871/haiti-plus-dune-personne-sur-trois-en-insecurite-alimentaire-grave-selon-lonu
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ii) Persistance de la pauvreté 

140. Selon la Banque mondiale, Haïti est aujourd‟hui le pays le plus pauvre de 

l‟hémisphère occidental, avec un produit intérieur brut (PIB) par habitant de 

870 dollars américains et un indice de développement humain la classant 

168 sur 189 pays. Plus de six millions d‟Haïtiens vivent en-dessous du seuil 

de pauvreté (avec moins de 2.4 USD par jour) et plus de 2.5 millions sont en-

dessous du seuil de pauvreté extrême (avec moins de 1.23 USD par jour)62. 

141. Or, la pauvreté est une atteinte grave à la dignité humaine, socle sur lequel 

repose l‟édifice des droits humains et des libertés fondamentales (Nations 

unies, Principes directeurs sur l‟extrême pauvreté et les droits de l‟homme). 

142. Cette situation s‟est aggravée avec la crise socio-politique et économique qui 

a perduré durant toute l‟année 2019 et a entraîné : une dépréciation 

monétaire rapide évaluée à près de 30% ; un taux d‟inflation élevé avoisinant 

de 20% ainsi qu‟à une contraction du PIB (estimée à 0.5%).  

A ceci s‟ajoute le fait que plus de 96% de la population est exposée aux 

catastrophes naturelles63, un risque pouvant entraîner une augmentation 

d‟autant plus rapide de la pauvreté et avoir de graves incidences sur 

l‟économie nationale.  

143. La population active est estimée à 4,8 millions. En 2016, le taux de chômage 

a été estimé à 70%. Avec un taux de croissance démographique de 1.5% et 

l‟absence de politique d‟emplois,  le taux de chômage pourrait avoisiner 5 

millions. En 2018, l‟indice d‟emplois a été révisé à la baisse, soit 3,1%64. Si 

on réfère à l‟indice d‟emploi calculé et publié par l‟unité de Suivi des 

Statistiques de l'Emploi (USSEM) de l‟IHSI, on constate que cet indice a 

                                                           
62https://www.banquemondiale.org/fr/country/haiti/overview 
63Ibid 
64 http://www.lenational.org/post_free.php?elif=1_CONTENUE/economies&rebmun=2441 
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affiché une tendance baissière au 1er trimestre de l‟année fiscale 2019. Son 

niveau est passé de 108.4 au premier trimestre 2018 pour tomber à 107.1 au 

premier 2019, soit une chute de 1.2%. 

144. Les deux secteurs institutionnels affectés le plus par la baisse de l'Emploi 

sont les Organisations Non Gouvernementales/Organisations Internationales 

(ONG/OI) et le secteur Public. En effet, le secteur ONG/OI a connu une 

variation interannuelle négative de 8.2 % au premier trimestre de l'exercice 

fiscal 2018-2019. L'Indice d'Emploi de ce secteur étant passé du niveau de 

110.7 à 101.6 en un an. Le secteur Public, très important dans la tendance 

globale de l'Indice d'Emploi, a également régressé. Son indice est passé du 

niveau de 111.5 en Octobre Ŕ Décembre 2017 à 110.3 en Octobre Ŕ 

Décembre 2018, soit une chute de 1.1 % en glissement annuel. Seul le 

secteur privé a pu conserver une modeste croissance de 0.3 % sur la période. 

La décroissance de 1.1 % enregistrée dans le secteur public est surtout due à 

l'évolution négative de l'Administration Publique, puisque l‟IE des 

entreprises publiques est plutôt en hausse. L'IE de l'Administration Publique 

est passé de 111.8 au premier trimestre de l'année fiscale 2018 à 109.8 au 

trimestre sous étude, soit un recul de 1.8 % sur l'année. Par contre, l'autre 

composante, Entreprise Publique, a connu une croissance positive de 11.9 %.  

Tableau : Indice d’emploi par secteur institutionnel (base 100 au premier 

trimestre 2014) 

Secteur 

Institutionnel 

Indice d'Emploi(IE) 

Oct-Déc 

2017 

Juil-Sept 

2018 

Oct-Déc 

2018 

Vartion 

Trimestrielle 

(%) 

Glissement 

Annuel(%) 

IE Ensemble 108.4 99.7 107.1 7.4 -1.2 

IE public 11.5 100.2 110.3 10.1 -1.2 

Administration 

Publique 111.8 99.6 109.8 10.2 -1.8 

Entreprise 

Publique 107.3 113.9 120.1 5.4 11.9 

IE Privé 97.9 97.2 98.2 1.0 0.3 

Entreprise Privée 97.9 92.2 98.2 1.0 0.3 

IE ONG et OI 110.7 103.5 101.6 -1.8 -0.8 

Organisation Non 

Gouvernementale 

/Organisation 

Internationale 110.7 103.5 101.6 -1.8 -8.2 

Source : Unité de suivi des statistiques de l‟emploi (USSEM/IHSI) 

145. En outre, il est important de préciser que 5% de la population dispose de 

50% des revenus. Les 95 % restant se partagent l‟autre moitié. Ceci est dû à 

des écarts salariaux très accentués en Haïti, où l‟inégalité des revenus est la 
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plus élevée dans la région caribéenne. En effet, près de 20% des ménages les 

plus riches détiennent environ 64% du revenu total, contre à peine 1% pour 

les 20% des ménages les plus pauvres65.  

146. Avec l‟éclatement de la crise socio-économique et politique en juillet 2018, 

accélérée en 2019, et la violence qu‟elle a engendrée, des entreprises ont 

fermé leurs portes, d‟autres ont réduit considérablement leur personnel. 

Certaines ont été pillées, incendiées, entraînant de nouvelles pertes d‟emplois 

dans plusieurs secteurs.  

147. Le 20 novembre 2019, la Banque de la République d'Haïti (BRH) et la 

Chambre de Commerce et d'Industrie d‟Haïti (CCIH) ont annoncé une étude 

sur la fermeture des entreprises et son impact sur l‟économie. 

148.  Les données officielles ne sont pas encore disponibles mais des constats 

peuvent être soulignés. A titre d‟exemple, pour le mois d‟octobre, les hôtels 

Best Western Premier, Mont Joli (établi depuis l‟année 1954) et Stercha ont 

tour à tour fermé leurs portes ; l‟hôtel Karibe et la brasserie la Couronne ont 

suspendu certains contrats de travail ; la maison Deschamps, œuvrant dans le 

secteur de l‟éducation depuis plus de 120 ans, a réduit le taux de travail de 

cinq à trois jours, occasionnant une réduction salariale de 30% pour les 

employés66. Des médias contactés étaient déjà dans le processus de 

compression de personnel (enquête menée par le CARDH). 

iii) Inflation  

149. De janvier 2018 à janvier 2019, le taux d‟inflation est passé de 10.9 à 15.5 et 

de 15.5 à 19.5 de janvier à août 2019, ce qui a considérablement affaibli le 

pouvoir d‟achat de la population. Cette variation provient de la hausse de 

quasiment toutes les fonctions de consommation dont les plus importantes 

sont : "Produits alimentaires et boissons non alcoolisées" (1.5 % sur un mois 

et 22.6 % sur un an),"Articles d'habillement et chaussures" (3.2% sur un 

mois et 21.1 % sur un an),  

 

 

 

 

                                                           
65 Journal Le Nouvelliste” L‟économie haïtienne est coincée avec des travailleurs 

essentiellement pauvres” 1er janvier le 2018. 

https://lenouvelliste.com/article/181321/leconomie-haitienne-est-coincee-avec-des-

travailleurs-essentiellement-pauvres 
66Journal  Le National, « Haïti/Crise : le marché du travail sévèrement touché », 23 octobre 

2019. 

http://www.lenational.org/post_free.php?elif=1_CONTENUE/economies&rebmun=2441 

https://lenouvelliste.com/article/181321/leconomie-haitienne-est-coincee-avec-des-travailleurs-essentiellement-pauvres
https://lenouvelliste.com/article/181321/leconomie-haitienne-est-coincee-avec-des-travailleurs-essentiellement-pauvres
http://www.lenational.org/post_free.php?elif=1_CONTENUE/economies&rebmun=2441
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150. "Meubles, articles de ménage et entretien courant du foyer" (0.7 % sur un 

mois et 20.5 % sur un an), "Santé" ((2.2 % sur un mois et 27.8 % sur un an), 

"Loisirs" (3.1 % sur un mois et 29.6% sur un an) et "Restaurants" (5.1 % sur 

un mois et 29.0% sur un an)67. Ce qui rend le pouvoir d‟achat  d‟une 

population dont plus de la moitié vit en-dessous du seuil de pauvreté (6 

millions) et 3,7 millions dans l‟insécurité alimentaire aigu plus faible.  

 

Tableaux : Indice des prix à la consommation(IPC) par division 

IHSI/DSE/bureau des prix 

                                                           
67 IHSI/DSE/BUREAU DES PRIX, IPC AOUT 2019. 
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v) Violation du droit à la propriété privée  

151. La conjoncture actuelle porte atteinte aussi au droit à la propriété privée. Lors 

des journées des 27 et 30 septembre, le CARDH a recensé au moins une 

quinzaine d‟entreprises pillées et certaines incendiées68. Il faut souligner 

aussi que les biens publics n‟y échappent pas, avec par exemple, six 

véhicules de la PNH et quatre bâtiments publics incendiés69. 

vi) Accès précaires  aux soins de santé  

152. Haïti dispose de 3,354 médiiecins et  8,202 infirmières pour toute la 

population (plus de 10 millions), selon le dernier recensement cité par le 

Ministère de la santé publique et de la population (MSPP), ce qui représente 

une baisse en comparaison avec 201770.  

153. En outre, le rapport statistique de 2016 du MSPP mentionne que près de 

70% de la population n‟a pas accès aux soins de santé71.  

154. Le rapport souligne l‟augmentation de certaines maladies, telles que : la 

diphtérie, réapparue en 2014, a pris de l‟ampleur en 2016 et a atteint toutes 

les couches de la population dans le pays ; le paludisme est passé de 7,013 

cas en 2015 à 13,189 en 2016, soit une augmentation de 88% ; la diarrhée, 

enregistrée chez les adultes comme chez les enfants, a augmenté de 3,7% et ; 

le choléra a augmenté de 16% par rapport à 2015.  

155. Les conditions de santé en Haïti étaient déjà très précaires. L‟année 2019 est 

plus préoccupante en raison de la crise socio-économique et politique. Au 

mois de février 2019, l‟Hôpital de l‟université d‟État d‟Haïti (HUEH) a été 

                                                           
68Western Union (Port-au-Prince, entre Delmas 50 et 52) ;Une Pharmacie (Pétion-Ville, rue 

Lambert) ; Une maison individuelle (Pétion-Ville, angle de la rue Faubert et  Louverture) ; 

Sogebank (Port-au-Prince, Delmas 48) ; Magasin de la Digicel (Port-au-Prince, zone Gerald 

Bataille) ; Station à essence Total (Port-au-Prince, angle du boulevard Toussaint   Louverture 

et Haile Selassie) ; Digicel carte (Port-au-Prince, Delmas 48) ; Carribean Craft (Port-au-

Prince, Maïs-Gâté) ;Avis, location de véhicules (Port-au-Prince, boulevard Toussaint  

Louverture) ; Entreprise Kreyatif Hands (Port-au-Prince) ; Keijzer Computer Systems S.A. 

(Port-au-Prince, Delmas 56) ; Complexe logeant la clinique et le bureau politique du sénateur 

Carl  Murat Cantave (Gonaïves) ;Hotel/restaurant Ô Divin (Gonaives, Avenue Lumane Casimir 

Bigot) ;Banj (Delmas) 
69En outre, au moins six (6) véhicules de la PNH ont été incendiés : Un (1) à Marigot ; Un (1) 

à Saint-Marc ; Un (1) à carrefour de l‟aéroport ; Trois (3) à Cité Soleil (base de l‟UDMO).  

Bâtiments publics : Des bâtiments logeant des institutions publiques ont été incendiés, 

d‟autres pillés : Parquet de Petit Goâve ; Bureau de la délégation départementale de 

l‟Artibonite ; Tribunal de Paix de Jacmel; Bureau de l‟EDH à Delmas. 
70Le Nouvelliste, « 3 354 médecins pour desservir plus de 10 millions d‟habitants », 4 janvier 

2019, https://lenouvelliste.com/article/196624/3-354-medecins-pour-desservir-plus-de-10-

millions-d‟habitants 
71 Ibid. 

https://lenouvelliste.com/article/196624/3-354-medecins-pour-desservir-plus-de-10-millions-d'habitants
https://lenouvelliste.com/article/196624/3-354-medecins-pour-desservir-plus-de-10-millions-d'habitants
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fermé de fait72. Le 16 septembre 2019, la troisième phase« pays lock », 

réclamant le départ du Président, a pris une proportion jamais atteinte, 

impactant le fonctionnement des services de santés : des hôpitaux privés et 

publics n‟ont pas pu s‟approvisionner en intrant, les ambulances 

fonctionnaient difficilement… 

156. Les appels au secours étaient venus de partout. L‟Association des hôpitaux 

privés d‟Haïti (AHPH), comptant 28 hôpitaux membres, a tiré la sonnette 

d‟alarme, soulignant que le blocage des activités socio-économiques du pays 

présentait des risques pour la santé publique, les hôpitaux faisant face à des 

défis majeurs : pénurie d‟électricité, de carburants et d‟oxygène ; 

appauvrissement des stocks de médicaments et arrêt des moyens de 

transports et de communication. Ces défis mettent directement en jeu la 

capacité à sauver des vies.   

157. Une requête urgente adressée à tous les protagonistes de la crise a été lancée, 

leur demandant de comprendre à quel point l‟impact était majeur pour le 

bien-être et la survie immédiate de toutes les strates de la population. La 

priorité devait être accordée aux services médicaux du pays pour l‟électricité, 

le carburant et la sécurité de leurs locaux, leur personnel, leurs ambulances 

et autres moyens de transports. 

158. Des femmes enceintes ont accouché dans les rues ; d‟autres venues lancer 

des appels de détresses ont accouché sur la cour des stations des radios 

(Caraïbes, Zénith). A titre d‟exemple : le dimanche 3 novembre, après avoir 

déambulé sans succès dans les rues à Port-au-Prince à la recherche d‟un 

centre hospitalier, Blandine Pierre, originaire de Fontamara (banlieue sud de 

la capitale), âgée de 24 ans, a donné naissance à un petit garçon sur la cour 

de Radiotélévision Caraïbes, à la rue Chavannes. 

159. Une enquête s‟avère nécessaire pour évaluer les dégâts causés par la crise 

sur l‟accès aux soins de santé. 

vii) Conditions de détention dans les prisons  

160. Les détenus dans les prisons sont particulièrement secoués d‟un point de vue 

social et économique par cette crise, compte tenu des conditions dégradantes 

dans lesquelles ils vivent.  

161. Depuis le déclenchement de la troisième phase ” pays lock », le 16 

septembre 2019, les stocks de nourriture de neuf prisons, à savoir : Hinche ; 

Grande Rivière du Nord ; Cap-Haïtien ; Jacmel ; Anse-à-Veau ; les Cayes ; 

Jérémie ; Port de Paix et Saint-Marc, n‟ont pas été renouvelés. Dans les 

prisons de Port-au-Prince (au Pénitencier), à la Croix des Bouquets, et à 

Cabaret, les stocks de nourriture ont seulement été renouvelés pour deux à 

trois jours et non pour un mois, comme c‟est normalement le cas.  

                                                           
72https://lenouvelliste.com/article/198145/lhopital-general-ferme-de-fait-quand-on-en-a-le-

plus-besoin 

https://lenouvelliste.com/article/198145/lhopital-general-ferme-de-fait-quand-on-en-a-le-plus-besoin
https://lenouvelliste.com/article/198145/lhopital-general-ferme-de-fait-quand-on-en-a-le-plus-besoin
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162. Les cellules sont insalubres et nauséabondes, les kits hygiéniques n‟ayant pas 

été renouvelés ; les détenus et prisonniers n‟ont pas reçu des soins de santé, 

les stocks de médicaments n‟ayant pas été renouvelés par la Direction de 

l‟administration pénitentiaire (DAP). En conséquence, au moins 34 

prisonniers ont été décédés73. 

viii) Droit à l‟éducation 

163. Les enfants devraient tous avoir accès à l‟éducation et ainsi bénéficier des 

mêmes opportunités de se construire un avenir en raison du respect du 

principe de l‟égalité et de la non-discrimination. En plus de l‟accessibilité, le 

droit à l‟éducation suppose aussi un enseignement de qualité. 

164. L‟éducation en Haïti est problématique tant en qualité, qu‟en accessibilité. 

Les écoles privées représentent 80% des établissements scolaires ; les 

publiques, seulement 20%. Étant donné que le taux de chômage a atteint 

plus de 70% en Haïti, ce facteur pourrait expliquer l‟inaccessibilité à 

l‟éducation pour tous, principalement pour les couches vulnérables.  

165. En plus, le coût de l‟écolage augmente chaque année en fonction de 

l‟appréciation de chaque propriétaire. L‟État ne dispose d‟aucun système 

efficace de contrôle et de régulation.  La loi sur les frais scolaires, votée au 

Parlement le 10 décembre 2009, a été publiée dans le journal officiel du 

pays, Le Moniteur, le 3 janvier 2017, soit huit ans après. Cela  témoigne le 

désintérêt de plusieurs Présidents sur la question.  

166. Cette loi prévoit qu‟une augmentation des frais scolaires ne puisse être 

envisagée que tous les quatre ans et ne puisse pas dépasser 10%. Malgré son 

existence, les frais scolaires ne cessent d‟augmenter annuellement.  

167. Le 23 août 2019, suite à des plaintes de parents, des représentants des écoles 

des Filles de Marie, de l‟Institution Saint-Louis de Gonzague, de Sainte-

Trinité, de l‟Académie chrétienne, de Saint-Louis de Bourdon et de Marie 

Anne ont été entendus pendant plus d‟une heure au Parquet du tribunal de 

première instance de Port-au-Prince. Ne disposant pas de pouvoir 

contraignant en la matière, le Parquet a annoncé qu‟une entente avait été 

trouvée. En effet, le recours prévu doit être exercé par-devant le service 

contentieux du Ministère de l‟éducation nationale et de la formation 

professionnelle (MENFP) dont la décision est finale74. 

                                                           
73Entretien du CARDH avec des responsables de la Direction de l‟administration pénitentiaire, 

complété par le rapport du RNDDH : « Impacts de la crise socio politique actuelle sur les 

conditions générales de détention », 6 novembre 2019. 
74 Le Nouvelliste, “Augmentation des frais scolaires / Rentrée des classes. 

Des directeurs d'écolesconvoqués au Parquet : des solutions à l‟horizon”, 23 août 2019. 

https://lenouvelliste.com/article/206112/des-directeurs-decoles-convoques-au-parquet-des-

solutions-a-lhorizon 

https://lenouvelliste.com/article/206112/des-directeurs-decoles-convoques-au-parquet-des-solutions-a-lhorizon
https://lenouvelliste.com/article/206112/des-directeurs-decoles-convoques-au-parquet-des-solutions-a-lhorizon
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168. En Haïti, environ 375, 000 enfants, entre 6 et 11 ans (soit un tiers de ce 

groupe d‟âge) ne sont pas scolarisés75. Le taux d‟analphabètes se maintient 

autour des 50 %76. La crise socio-économique et politique qui prévaut en 

Haïti depuis 2018 a considérablement affecté l‟accès à l‟éducation déjà 

fragile.  

169. L‟année académique 2018-2019 n‟a pas été bouclée et s‟est déroulée dans la 

peur. Du 7 au 17 février 2019, le pays, notamment le département de l‟Ouest, 

a été paralysé. Les étudiants et élèves ne pouvaient pas aller à l‟école. 

L‟opération “ pays lock » s‟est poursuivie au mois de juin suivant. Les écoles 

ont donc calculé la moyenne finale à partir des trois précédents contrôles et 

ont dû annuler les examens du quatrième. 

170. L‟année académique 2019-2020, qui devait débuter le lundi 9 septembre 

2019, conformément au calendrier du ministère de l‟Éducation nationale, a 

vu les portes des écoles et des universités fermées. Le Président de la 

République, répondant aux questions de journalistes, ne pouvait donner 

aucune date, ni garantie, quant à leur réouverture.  

171. De son côté, la Conférence haïtienne des religieux (CHR) a formellement 

fermé les portes de ses établissements scolaires et a organisé une marche le 

22 octobre 2019, afin d‟interpeller les “consciences” sur l‟ampleur de la 

situation77. 

172. Le 20 novembre, journée mondiale de l‟enfance, marquant aussi le 30ème 

anniversaire de la Convention relative aux droits de l‟enfant (CDE), 

l‟UNICEF et l‟UNESCO ont souligné que les troubles politiques et la montée 

de la violence en Haïti avaient réduit considérablement l‟accès aux services 

sociaux de base, notamment les établissements scolaires et universitaires. 

Ainsi, plus de trois millions d‟enfants ne sont pas allés à l‟école.  

173. Au début du mois de décembre 2019, 70% des écoles du pays sont restées 

fermées. À cela s‟ajoute 500‟000 enfants âgés de 5 à 18 ans, en dehors du 

système scolaire, qui se voient exposés à la violence. 

174. Ce panorama dépeint à quel point le système d‟éducation haïtien, le moins 

efficace de la région en termes de qualité, et avec un nombre de jours de 

classes variant entre 140 et 150 par année en temps normal, s‟est 

considérablement dégradé pour les années académiques 2018-2019, 2019-

2020. Dans ces conditions où l‟« État se révèle incapable d‟assurer la 

                                                           
75http://enfants-soleil.org/spip.php?article97 
76Laënnec Hurbon, L‟ÉDUCATION, CONDITION DU DÉVELOPPEMENT EN HAÏTI, 16 

janvier 2018. 

https://ideas4development.org/education-haiti-condition-developpement 
77 Le Nouvelliste du 20 octobre 2019. 

https://lenouvelliste.com/article/208203/les-ecoles-congreganistes-resteront-fermees-jusquau-

denouement-de-la-crise-decide-la-conference-haitienne-des-religieux 

http://enfants-soleil.org/spip.php?article97
https://ideas4development.org/education-haiti-condition-developpement
https://lenouvelliste.com/article/208203/les-ecoles-congreganistes-resteront-fermees-jusquau-denouement-de-la-crise-decide-la-conference-haitienne-des-religieux
https://lenouvelliste.com/article/208203/les-ecoles-congreganistes-resteront-fermees-jusquau-denouement-de-la-crise-decide-la-conference-haitienne-des-religieux
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formation des enfants et des jeunes », l‟avenir du pays ne pourra pas 

progresser, a souligné le professeur Hérold Toussaint78. 

ix) Crise humanitaire en perspective 

175. Tout le monde s‟accorde sur le fait que le pays est au bord d‟une crise 

humanitaire. Le 15 octobre 2019, les membres du Conseil de sécurité ont 

souligné que la transition de la Mission des Nations Unies pour l‟appui à la 

justice (MINUJUSTH) vers le Bureau intégré des Nations Unies en Haïti 

(BINUH) se ferait dans un contexte difficile, marqué par une crise 

multidimensionnelle (…), aggravée par une situation économique et 

humanitaire désastreuse79. 

176. Pour le coordonnateur humanitaire de l‟ONU, Fernando Hiraldo, « la vie de 

nombreux enfants, femmes et hommes est en danger. Dix-neuf mille enfants 

souffrant de malnutrition ont besoin de soins d‟urgence80» 

177. Pour sa part, l‟Agence américaine de développement international a reconnu 

que « la crise a un impact humanitaire ». 

178. Toutefois, si des mesures structurelles ne sont pas encore prises pour 

résoudre la crise politique ayant des conséquences directes au plan social et 

économique, le coordonnateur humanitaire de l‟ONU a annoncé la livraison 

de carburant, de médicaments, d‟intrants médicaux, et de bonbonnes 

d‟oxygène à 17 hôpitaux, qui pourront assurer des soins de santé pour plus de 

4.3 millions de malades pendant un mois. Du carburant a été livré pour 

permettre le fonctionnement de forages et l‟approvisionnement en eau potable 

à plus de 400‟000 personnes81. 

179. Pour sa part, le gouvernement américain, suite à une demande du 

gouvernement haïtien, a annoncé que 3.5 tonnes de ration alimentaire avaient 

été positionnées en Haïti pour la saison des ouragans de cette année82. 

180. Ces facteurs suffissent à eux seuls à indiquer à quel point les conditions de 

vie de la population se sont considérablement dégradées, et les droits 

sociaux, économiques, violés. Compte tenu du principe de l‟indivisibilité et 

                                                           
78Hérold Toussaint : « Une société qui ne prend pas au sérieux l‟éducation des enfants et des 

jeunes n‟a pas d‟avenir », Le Nouvelliste du 5 décembre 2019. 

https://www.lenouvelliste.com/article/209869/herold-toussaint-une-societe-qui-ne-prend-pas-

au-serieux-leducation-des-enfants-et-des-jeunes-na-pas-davenir 
79 Conseil de sécurité, (8641 SÉANCE), 15 octobre 2019, 

https://www.un.org/press/fr/2019/cs13987.doc.htm 
80 Journal Le Nouvelliste, « Mouvements de protestation. 

Le coordonnateur humanitaire de l‟ONU préoccupé par les conséquences de la crise politique 

sur les couches les plus vulnérables », 2 novembre 2019. 
81 Ibid. 
82 Le Nouvelliste, 2 novembre 2019. 

https://lenouvelliste.com/article/208620/crise-humanitaire-les-etats-unis-viennent-en-aide-a-

haiti-avec-2-000-tonnes-de-rations-alimentaires 

https://www.lenouvelliste.com/article/209869/herold-toussaint-une-societe-qui-ne-prend-pas-au-serieux-leducation-des-enfants-et-des-jeunes-na-pas-davenir
https://www.lenouvelliste.com/article/209869/herold-toussaint-une-societe-qui-ne-prend-pas-au-serieux-leducation-des-enfants-et-des-jeunes-na-pas-davenir
https://www.un.org/press/fr/2019/cs13987.doc.htm
https://lenouvelliste.com/article/208620/crise-humanitaire-les-etats-unis-viennent-en-aide-a-haiti-avec-2-000-tonnes-de-rations-alimentaires
https://lenouvelliste.com/article/208620/crise-humanitaire-les-etats-unis-viennent-en-aide-a-haiti-avec-2-000-tonnes-de-rations-alimentaires
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de l‟interdépendance des droits humains, une telle réalité affecte donc 

inévitablement aussi les droits civils et politiques.  

O. Droits civils et politiques 

181. Quatre indicateurs sont considérés pour mesurer la situation des droits civils 

et politiques, appelés aussi droits de la première génération : (i) violence 

policière ; (ii) droit de vote et accès aux affaire publiques ; (iii) manque 

d‟accès à la justice ; (iv) droit à la vie. 

i) Brutalités policières et autres83 

182. Plusieurs incidents de brutalité policière ont été identifiés et dénoncés lors 

de l‟année 2019. Ces violences ont été perpétrées par des membres de la 

PNH, de l‟UDMO, de l‟USGPN et du CIMO, non seulement à Port-au-Prince, 

mais aussi à Mireblais, à Jacmel et aux Cayes.  

183. Le commandant de l‟USGPN, Dimitri Hérard, a ouvert le feu sur des 

manifestants, faisant au moins quatre blessés le 10 juin 2019. Le 16 octobre 

2019, une patrouille de l‟USGPN a ouvert le feu sur des participants aux 

funérailles de manifestants, faisant au moins deux blessés. Cette unité a aussi 

violemment agressé et frappé le journaliste Raynald Petit Frère, ainsi que le 

militant des droits humains Jean Bernard Marcelin dans la capitale.  

184. Des agents de l‟UDMO a ouvert le feu sur des manifestants à Jacmel, et à 

brutalement battu François Jacquelin, journaliste correspondant de Radio 

Zenith aux Cayes. À Mirebalais, ilsont violemment dispersé des foules de 

manifestants, asphyxiant au moins une personne. Une patrouille du CIMO à 

Pétion-Ville, a aussi fait l‟usage abusif de gaz lacrymogène contre une foule 

de manifestants.  

185. Le Back-up 1-00541 a utilisé la force meurtrière84 pour écraser une 

manifestation en direction de Pétion-Ville, le vendredi 27 septembre, de 

même que ceux immatriculés 1-00190 ; 1-0030, lors des rassemblements au 

carrefour de l‟aéroport le 30 septembre. 

                                                           
83CARDH, « La Police est-elle en passe de devenir une force de tuerie ? Des voitures non 

immatriculées et des individus armés dans le cortège du Président », octobre 2019. 

CARDH, « HAÏTI AU COEUR DE VIOLATIONS DES DROITS HUMAINS La mobilisation 

populaire des 27 et 30 septembre 2019 », octobre 2019. 
84Selon l‟ordre général # 003 (2 février 1996), la force meurtrière est une force qui occasionne 

des blessures corporelles graves ou entraine la mort par l‟emploi de l‟arme à feu, du bâton, de 

la lampe de poche, du véhicule, de la mise en place de barrages routiers, ou encore de 

l‟utilisation de tout objet, ou l‟engagement de toute autre action pouvant occasionner des 

blessures graves ou la mort. La force meurtrière ne peut être utilisée que lorsque toutes les 

autres alternatives raisonnables ont été épuisées ou semblent inapplicables. 
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186. Donc une violence systématique des forces de l‟ordre, est constatée mais 

aucunement réprimandée. Ces brutalités policières affectent directement le 

droit à la liberté d‟expression, mais aussi le droit de réunion pacifique. 

187. M. Gédéon Jean, directeur exécutif du Centre d‟analyse et de recherche en 

droits humains (CARDH) a été agressé physiquement et verbalement par des 

individus de l‟équipe de sécurité de l‟ancien Président Joseph Michel 

Martelly, sous le regard passif et amusant des agents l‟USGPN, de Cat-Team 

et de l‟USP, le 14 mars 2019, alors qu‟il s‟apprêtait à quitter les locaux de la 

Radio Télé Caraïbes, revenant d‟une émission télévisée préenregistrée 

(FORUM). 

ii) Violation du droit de vote et d‟accès aux affaires publiques 

188. Les élections programmées pour octobre 2019 n‟ont pas eu lieu pour les 

députés qui devaient former la 51ème législature, les deux-tiers du Sénat85et 

les élus locaux Ŕ dont les maires, conformément à la Constitution et au décret 

électoral du 2 mars 2015.  
 

189. Réunis en Assemblée nationale, le lundi 9 septembre 2019, conformément 

aux prescrits des articles 92.2, 98 et 98.1 de la Constitution, les sénateurs et 

les députés ont clôturé la deuxième session ordinaire, la dernière de la 

Chambre des députés qui reviendra le deuxième lundi du mois de janvier 

2020 pour clôturer la législature. 
 

190. L‟administration Moïse n‟est malheureusement pas parvenue à former un 

gouvernement et à faire les élections, encore que l‟on constate un désintérêt 

                                                           
85 Selon les articles 45. 2 et 46 du décret électoral du 2 mars 2015, la durée du mandat du 

sénateur de la République est de six ans, conformément à l‟article 95 de la Constitution de 

1987 amendée. Le renouvellement du Sénat se fait par tiers tous les deux ans. 

À l‟occasion des élections sénatoriales impliquant à la fois un renouvellement et une ou deux 

vacances dans un même département, les électeurs votent pour autant de candidats qu‟il y a de 

postes à pourvoir. Le candidat ayant obtenu le plus grand nombre de voix reste en fonction 

jusqu‟au deuxième lundi de janvier de la sixième année de son mandat. Le sénateur élu avec 

un nombre de voix immédiatement inférieur comble la vacance produite en cours de mandat 

pour le temps qui reste à couvrir. Tout éventuel troisième sénateur élu, soit celui qui vient en 

troisième position, termine le mandat qui arrive à terme en premier, précise l‟article 50.3. 

Dans le cas d‟élection de deux sénateurs, si la majorité absolue n‟est pas obtenue au premier 

tour par un ou plusieurs candidats ou si aucun des candidats ne remplit les conditions de 

l‟article 45.1, il est procédé, selon le cas, à un second tour : S‟il n‟y a aucun élu au premier 

tour, le nombre de candidats du second tour ne doit pas dépasser quatre parmi ceux qui ont 

obtenu le plus grand nombre de voix. Les électeurs seront appelés à voter pour deux d‟entre 

eux ; b) S‟il y a un seul élu, donc qualifié pour la première place, le nombre de candidats du 

second tour est de deux au plus. Les électeurs sont appelés à voter pour l‟un d‟entre eux, 

souligne l‟article 50.4. 
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de la population en raison de la baisse de son taux de participation86. Ainsi, 

les représentants du peuple ne pourront pas être renouvelés et ceux qui n‟ont 

pas rempli leur devoir ne seront pas sanctionnés.  
 

191. En outre, des citoyens ne pourront pas participer à la gestion des 

affaires publiques en tant que législateur. Sur le plan institutionnel, le 

Parlement sera dysfonctionnel. Le droit de vote, garantissant la base de la 

démocratie conformément à la Constitution et aux principaux instruments de 

droits humains, n‟est donc aucunement respecté. 

iii) Non accès à la justice 

192. L‟accès à la justice est un principe fondamental de l‟État de droit, garanti par 

la Déclaration universelle des droits de l‟homme, le Pacte international relatif 

aux droits civils et politiques et la Convention américaine des droits humains, 

instruments auxquels l‟État haïtien est partie, et la Constitution haïtienne. 

Cet accès repose sur le droit à un procès équitable qui suppose en tout 

premier lieu, l‟accès à un tribunal indépendant et impartial.  
 

193. La justice haïtienne fait face à des difficultés multiformes provoquées par le 

non renouvellement des mandats des juges par l‟Exécutif, affectant ainsi 

l‟indépendance de la justice et constituant un obstacle au bon fonctionnement 

du Conseil supérieur du pouvoir judiciaire (CSPJ), créé par la loi de 2006. 

N‟ayant pas de mandat, les Commissaires du gouvernement, chefs de l‟action 

publique et représentants de la société au plan pénal, relève encore de 

l‟administration de l‟Exécutif.  
 

194. On identifie les problématiques suivantes, affectant considérablement l‟accès 

à la justice en Haïti : 
 

195. 0.8% du budget  accordé au CSPJ. Seulement 1.12 milliard de gourdes est 

alloué au CSPJ, ce qui représente 0.8%, comparé aux 7.2 milliards alloués au 

Pouvoir législatif. 14, 179 milliards de gourdes sont consacrés au service de 

la dette publique87. Notons que pour les exercices 2018-2019 et 2019-2020, 

aucun budget n‟a été voté au Parlement. On est encore sous l‟égide de la loi 

du budgétaire 2017-2018 (loi du 4 mai 2016 sur la préparation et l‟exécution 

des lois de finances).  
 

196. Détention préventive prolongée. La question  de la détention préventive 

prolongée a toujours été un casse-tête, identifié en 2018 comme l‟une des 

causes du taux de surpopulation des prisons en Haïti. En moyenne, 74% des 

                                                           
86CARDH,  « Elections et démocratie en Haïti : Quid de la participation de la population ? », 

mars 2015. 
87CARDH, « Le nouveau budget 2017-2018, Consolidation de la corruption et de l‟inégalité 

sociale ». 
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hommes incarcérés n‟ont pas été jugés. Cette détention est encore plus 

discriminatoire pour les femmes (82%) et les filles (95%88).  
 

197. Grève des magistrats et fermeture des tribunaux. L‟année 2019 est 

particulièrement celle ou l‟accès à un tribunal est devenu encore plus 

difficile. La première phase du mouvement pays lock, lancée le 7 février 

2019, a occasionné la fermeture des tribunaux, dû à la paralysie du pays 

pense près de deux semaines.  
 

 

198. Le 21 mai 2019, une énième grève a été lancée par l‟Association 

professionnelle des magistrats, exigeant principalement « le renouvellement 

des mandats des juges certifiés par le Conseil supérieur du Pouvoir judiciaire 

(CSPJ) et l‟indépendance de ce Pouvoir ». Conséquemment, les activités 

étaient paralysées dans les 18 juridictions du pays selon le magistrat Wendo 

Sainvilier, président de ladite association. 
 

199. Le Palais de Justice de Port-au-Prince au cœur de la violence armée. Le Palais 

de justice au Bicentenaire est contrôlé par des groupes armés qui y règnent 

en maître et seigneur, semant la pagaille à tout moment.  Des séances 

judiciaires sont parfois bloquées en raison des guerres entre gangs armés. 
 

200. Incendies et pillages des tribunaux, et attaques contre des magistrats. Les actes 

de violences se sont multipliés. Des tribunaux ont été incendiés, d‟autres 

pillés, notamment : les tribunaux de Paix de Jacmel et de Petit-Goâve ; les 

tribunaux de première instance de Petit-Goâve, de Saint-Marc et d‟Aquin. Un 

substitut/commissaire du gouvernement du Parquet près du tribunal de 

première instance de Port-au-Prince a été kidnappé, un juge de Paix au 

tribunal de Paix de Kenscoff a été attaqué... 
 

201. Fermeture définitive des tribunaux. Les 25 et 27 octobre 2019, les deux  

principales associations de magistrats, Association nationale des magistrats 

haïtiens (ANAMAH) et Association professionnelle des magistrats (APM),les 

syndicats et Association des greffiers haïtiens ont formellement demandé aux 

magistrats et aux greffiers de rester chez eux jusqu‟à ce que le pays soit 

stable. Pour le journal Le Nouvelliste, les portes de la justice sont 

définitivement fermées89.  
 

202. Assises criminelles hypothétiques. Les assisses criminelles sans assistance de 

jury ne seront pas tenues à la fin de l‟année, ce qui constitue une violation du 

droit au garanties judicaires. Seulement 465 détenus, représentant 5.42% de 

la population carcérale, évaluée à 11‟530 détenus Ŕ dont 8‟579, représentants 

74.41%, sont en attente de jugement, et 2‟951 condamnés, représentant 

25.59 % Ŕ ont bénéficié d‟un ordre d‟extraction. 

                                                           
88https://minujusth.unmissions.org/surpopulation-carc%C3%A9rale-la-minujusth-

accompagne-l%E2%80%99am%C3%Amélioration-des-conditions-de-vie-dans-les 
89Le Nouvelliste, « La justice ferme définitivement ses portes », 28 octobre 2019.  

https://www.lenouvelliste.com/article/208491/la-justice-ferme-definitivement-ses-portes 
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iv) Droit à la vie bafoué90 

203. Nombre de Décès en général. Étant donné l‟accélération de la crise et de 

l‟instabilité socio-politique en 2019, de nombreux citoyens ont été 

arbitrairement privé de la vie. On récence  au moins 222 décès, notamment 

155 par  balles. 
 

204. Policiers. Pour l‟année 2019, on dénote 42 policiers tués, dont 37 par balles, 

contre 2791 pour l‟année 2018, dont  dix par balles, ce qui représente une 

augmentation considérable.        

 

 

 

     

205. Cependant, si ces décès ne peuvent pas nécessairement être considérés 

comme des cas de violations des droits humains, ils reflètent pour le moins, le 

développement accéléré de la criminalité.  
 

206. Décès dans les prisons. De septembre à novembre 2019, on a recensé 34 décès 

dans les prisons, dont 12 a la Croix des Bouquets (huit au mois de septembre, 

neuf au mois d‟octobre et 17 au mois de novembre)92.  
 

207. Défenseurs des droits humains93. Deux défenseurs ont été 

abattus respectivement le 10 juin à Port-au-Prince (Pétion Rospide) et le 10 

octobre à Mirebalais (Néhémie Joseph)94. 

                                                           
90 N.B : Une annexe (en préparation) sera attachée au rapport, lors de sa présentation en 2020.  
91 Huit cas de mort naturelle, dix par balles, deux par armes blanches, deux par balles suivis 

de calcination, six suicides, 

92 Le RNDDH a recensé 38 détenus et prisonniers (commissariats inclus) : 15 décès ont été 
enregistrés à Port-au-Prince ; six au commissariat de Petit-Goâve ; quatre aux Cayes ; trois à 
Anse- à-Veau ; trois à la prison de la Croix des Bouquets ; trois au Gonaïves ; un  à Mirebalais 
; deux  au Commissariat de Miragôane, et un à Jacmel. 
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VIII. Des actions posées par certains organes de l‟État 

208. Les faits évoqués dans le précèdent chapitre ont permis de comprendre à quel 

point les droits humains sont systématiquement violés en Haïti, sous 

l‟administration de Jovenel Moïse. Cependant, il paraît important de souligner 

les actions encourageantes de certaines institutions étatiques, tout en 

reconnaissant qu‟elles se sont heurtées à des problèmes de natures diverses 

(politique, juridique).  

P. Cour supérieure des comptes et du contentieux administratif (CSCCA) 

i) Rapport d‟audit sur la gestion des Fonds PetroCaribe enterré au Sénat de la 

République.  

209. Conformément à la résolution adoptée par le Sénat dans la nuit du 1er au 2 

février 2019, demandant à la Cour supérieure des comptes et du contentieux 

administratif d‟ « (…)de faire un examen approfondi de la gestion des fonds 

Petro Caribe sur la période allant de septembre 2008 à septembre 2016 

(…)  », le rapport intitulé« Audit spécifique de gestion du fonds PetroCaribe, 

Gestion des projets financés par le Fond PetroCaribe » a été remis 

officiellement au président du Sénat le 2 juillet 2019. Ce rapport n‟a 

cependant jamais été transmis à la justice pour suites de droit. 
 

ii) Non émission  du rapport sur les 25% restant du fond 

210. Depuis la publication de ce rapport, celui sur les 25% restants du fonds n‟a 

toujours pas été rédigé. La Cour semble être entrée dans un silence. Le 24 

octobre 2019, le Collectif citoyen Noupapdomi, dans une lettre au nouveau 

                                                                                                                                                    
93Selon le Haut-commissariat des Nations Unies pour les droits de l‟homme (HCDH), 

l‟expression « défenseur des droits de l‟homme » désigne « toute personne qui, 

individuellement ou en association, œuvre à la promotion ou à la protection des droits de 

l‟homme. » Se référant aux articles  1, 5, 12, 13 et 16 de  la Déclaration sur les groupes et 

organes de la société pour promouvoir et protéger les droits de l'homme et les libertés 

fondamentales universellement reconnus, adoptée lors de la 54ème session (A/RES/53/144) 

de l‟Assemblée générale, le 8 mars 1999, le rapporteur spécial des Nations Unies sur les 

défenseurs des droits de l‟homme, M. Michel Forst, définit les défenseurs des droits humains 

comme « ceux qui individuellement ou en association, promeuvent et s'efforcent de protéger 

et d‟instaurer ces droits et les libertés fondamentales aux niveaux national et international, 

par des moyens pacifiques. » Les défenseurs des droits de l‟homme se reconnaissent avant 

tout par leur action, c‟est-à-dire leur travail. Neuf axes de travail sont identifiés par les 

Nations Unies (liste non exhaustive). 
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président de la CSCCA, M. Rogavil Boisguené, a réclamé le rapport des 25 % 

du fonds. N‟ayant obtenu aucune réponse, une nouvelle correspondance a été 

adressée à la Cour, le 25 novembre, mais aucune réponse n‟a été donnée 

jusqu‟ce jour. 

iii) Non publication des arrêts de débets  

211. La Cour n‟a pas de juridiction sur les ordonnateurs (les ministres95). Par 

contre, les comptables de droit ou de fait relèvent de sa juridiction. 
 

212. L‟article 3 du décret du 23 novembre 2005, établissant l‟organisation et le 

fonctionnement de la CSCCA, dispose que « La Cour Supérieure des Comptes 

et du Contentieux Administratif juge les comptes des comptables publics et 

ceux que rendent les personnes qu‟elle a déclarées comptable de fait ». En 

outre, les articles 18 et 19 poursuivent en ces termes : « Lorsqu‟une décision 

dégage la responsabilité financière d‟un comptable public de droit ou de fait, 

l‟acte juridique prend le titre d‟arrêt de quitus ou de décharge. Cet acte 

emporte de plein droit radiation des inscriptions hypothécaires prises sur 

leurs biens et libération des montants déposés en garantie de leurs gestions. 

La décision qui engage la responsabilité financière de comptable de droit ou 

de fait soit en constatant des malversations, des détournements, des vols ou 

des concussions, soit en relevant des actes préjudiciables au Trésor public ou 

aux intérêts financiers des collectivités territoriales ou des organismes 

autonomes prend le titre d‟arrêt de débet. » 
 

213. A date, aucun arrêt de débets n‟a été émis par la Cour. Toutefois, Le  

Nouvelliste du 5 décembre a informé que, selon une source proche de la 

Cour,  dès le début du mois de janvier 2020, les dossiers des comptables de 

deniers publics indexés dans les deux rapports seront distribués aux 

différents collèges de jugement de la Cour96. 

Q. Police nationale d‟Haïti 

i) Direction  générale de la police nationale d‟Haïti (DGPNH) 

214. Nommé directeur général a.i. de la Police nationale d‟Haïti le 27 août 2019, 

en remplacement de M. Michel-Ange Gédéon, M. Normil Rameau, apprécié  

pour son passé comme responsable de la Direction centrale de la police 

                                                           
95L‟article 233 de la Constitution précise : « En vue d'exercer un contrôle sérieux et permanent 

des dépenses publiques, il est élu au scrutin secret, au début de chaque session ordinaire, une 

commission parlementaire de 15 membres, dont neuf  députés et six  sénateurs, chargés de 

rapporter sur la gestion des ministres pour permettre aux deux  assemblées de leur donner 

décharge. Cette Commission peut s'adjoindre des spécialistes pour l'aider dans son contrôle. » 
96Journal Le Nouvelliste, vers un rebondissement dans le dossier Petro Caribe, Nouvelliste du 

4 décembre 2019.  

https://lenouvelliste.com/article/209809/vers-un-rebondissement-dans-le-dossier-petrocaribe 
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judiciaire (DCPJ), tardait à réagir aux dénonciations de nombreuses 

violations flagrantes des droits des citoyens et des manifestants par les unités 

spécialisées et les policiers. Sa passivité présumée a amené à le critiquer97.  
 

215. L‟ancien directeur, M. Gédéon, dans un souci de transparence, intervenait 

publiquement pour éclaircir les cas défrayant la chronique et instruisait 

l‟Inspection générale pour enquête98. Une attitude similaire de la part de M. 

Rameau serait, de ce fait, considérée comme une volonté légitime de 

transparence de l‟institution policière dans son ensemble.  
 

216. Changements opérés dans l’institution.Toutefois, des changement ont été 

opérés dans différents départements du pays pour une application stricte des 

nouvelles dispositions adoptées par le Haut commandement de l‟institution : 

Jean Bazelais Bornélus, commissaire divisionnaire, à la direction 

départementale du Nord (DDN), en remplacement du commissaire 

divisionnaire Hilaire Jackson ; Jean Claude Jean, commissaire principal au 

commissariat de Saint-Marc en remplacement du commissaire Dienane J. 

Borgelin ; Jean Claude Bazile, commissaire principal au commandement de 

l'Unité départementale de maintien de l'ordre (UDMO-Ouest) en 

remplacement de l'inspecteur Frenet Duval ; Ronald Michel au 

commandement du Groupe d'intervention de la Police nationale d'Haïti 

(SWAT) en remplacement du commandant Clevens Cetoute ; Jorès Charles, 

commissaire principal, nouveau responsable de la juridiction de Cabaret.  
 

217. Le 10 septembre, le commissaire divisionnaire Godson Jeune a été nommé à 

la Direction départementale de l‟Ouest (DDO), en remplacement de Mario 

Aubergiste, transféré à la Direction centrale de la police administrative 

(DCPA), en remplacement de Carl Henry Boucher à la DCPA. 
 

218. Le 15 novembre l‟Inspecteur général Hervé Julien a été nommé Inspecteur 

général en Chef (IGC), en remplacement de l‟Inspecteur Ralph Stanley Brice, 

occupant ce poste depuis septembre 2013.  
 

219. Opération « Toile d’araignée ». Le 8 novembre, le porte-parole de la Police 

nationale d‟Haïti (PNH), Michel-Ange Louis-Jeune, a annoncé l‟instauration 

d‟une opération appelée « Toile d‟araignée », afin de permettre à la 

                                                           
97Voir, par exemple, CARDH, La Police est-elle en passe de devenir une force de tuerie ? Des 

voitures non immatriculées et des individus armés dans le cortège du Président, octobre 2019). 
98A titre d‟exemple, le 21 novembre 2018, le CARDH et le RNDDH avaient attiré l‟attention 

de la Direction générale et de l‟Inspection générale sur la présence de l‟Unité de sécurité 

générale du Palais national (USGPN) dans les manifestations des 17 octobre et 18 novembre et 

son implication présumée dans actes de bastonnade et de tueries (au moins six manifestants 

avaient été tués d‟une balle à la tête) ainsi que des agents encagoulés portant un uniforme 

autre que celui de la PNH et  lourdement armés de M-60, armes non utilisés par l‟institution. 

Le surlendemain (20 novembre), le Directeur général est intervenu publiquement pour 

apporter des éléments d‟éclairage. Sur le scandale où le responsable de l‟USGN avait tiré sur 

des manifestants sur la route de l‟aéroport, l‟Inspection générale a été instruite d‟enquêter, 

mais les résultats de l‟enquête n‟ont pas été connus. 
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population de vaquer à ses occupations et de faciliter la reprise des activités 

dans la zone métropolitaine. Le 21 novembre 2019, un bilan couvrant la 

période du premier octobre au 21 novembre a été a présenté : 221 

interpellations, 22 armes à feu saisies, dont six fusils d‟assaut et 525 

cartouches et la confiscation de cinq véhicules. 
 

220. Toutefois, on ne sait pas dans quelles perspectives ces changements ont-ils 

été opérés. Sont-ils stratégiques ou entrent-ils dans une dynamique de 

recherche d‟efficacité ? De nombreux cas avérés de violations de droits 

humains des Unités spécialisés, dépendant de la DGPNH99, n‟ont toujours 

pas été sanctionnés. Pour sa part, l‟opération « Toile d‟araignée » est une 

action éclaire, donc conjoncturelle. 

ii) Inspection générale de la police nationale d‟Haïti (IGPNH) 

221. Sanction à l’égard des policiers : Quatre policiers, impliqués dans la mort du 

sieur Fede, à Carrefour, ont été déférés au Parquet pour suites légales ; Un 

policier est actuellement en isolement à l'IGPNH pour homicide commis à 

Ganthier. Il sera également déféré au Parquet sous peu pour suites 

légales. Sur ordre de l‟Inspection générale, le directeur départemental est 

responsable de l‟enquête sur les incidents survenus dans sa juridiction. Deux 

enquêtes sont respectivement ouvertes sur une petite fille atteinte d‟une balle 

à la jambe à Corridor Bastia et sur une personne tuée, ainsi que d‟autres 

blessées au Pont Rouge. 
 

222. Sur les locaux des commissariats vandalisés, brulés, pillés. Une commission 

d'enquête a été dépêchée à Saint-Marc pour faire la lumière sur les incidents 

du 24 septembre100. 
 

223. En  conférence de presse le lundi 9 avril 2018, l‟Inspection générale a dressé 

le bilan des activités pendant le mois de mars : tournées dans les 

départements de l‟Ouest et du Sud  (commissariats, sous-commissariats, 

unités spécialisées et prisons civiles du département du Sud) dans le but 

d‟évaluer le comportement des policiers de cette région et de s‟enquérir sur 

les besoins des policiers : le traitement de huit dossiers impliquant des 

policiers en service, 67 plaintes reçues, 458 enquêtes, 119 convocations et 

102 auditions.  
 

224. Tout en reconnaissant l‟importance des actions de l‟IGPNH, la population 

devrait être informée des sanctions pour les cas les plus connus, concernant 

les unités spécialisées relevant de son contrôle. 

 

 

                                                           
99 Selon la Directive # 30 du 25 octobre 1996, la responsabilité de la gestion du personnel de 

l‟USGPN relève exclusivement de la Direction du personnel de la DGPNH. 

100 Rencontre avec l‟Inspection générale, le 02 octobre 2019. 
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R. La Justice 

i) Cabinet d‟instruction (dossier de La Saline) 

225. Dossier La Saline. Le 18 juillet, le Commissaire Paul Eronce Villard  a dressé 

le bilan  suivant  du dossier La Saline : « 98 personnes indexées, 16 

personnes arrêtées, 14 armes automatiques saisies, 74 plaintes déposées et 

plus de 80 victimes répertoriées. Il a du même coup annoncé que le dossier 

était au Cabinet d‟instruction. 
 

226. Cependant,  les présumés instigateurs du massacre n‟ont toujours pas été  

invités par le Cabinet d‟instruction. Seulement une mesure d‟interdiction a 

été émise le mercredi 24 juillet 2019, à l‟encontre de MM. Fednel Monchery 

et Joseph Pierre Richard Duplan, respectivement directeur général du 

ministère de l'Intérieur et des Collectivités territoriales et délégué 

départemental de l'Ouest, tous deux représentants de l‟Exécutif.  

ii) Parquet de Port-au-Prince 

227. Diminution de la détention préventive prolongée. Comme mentionné, la 

détention dans la juridiction de Port-au-Prince avait diminué progressivement 

de 37%101, passant de 4,018 détenus à 3,108 de décembre 2018 à septembre 

2019. Ceci a été grâce à un effort accru du commissaire Villard qui par la 

suite a dû démissionner. Le taux de la détention devrait être révisé à la 

hausse en raison de la fermeture des tribunaux et des arrestations massives 

faites lors des manifestations. 
 

228. Tentative de mettre l’action publique en mouvement contre le Sénateur Jean 

Marie Ralph Fethière. Le Sénateur Jean Marie Ralph Fethière a sorti son 

arme dans la cour du Parlement et a tiré sur des manifestants, venus en 

support au sénateur de l‟opposition pour empêcher la tenue de la séance de 

ratification du premier ministre nommé, Fritz William Michel, blessant un 

journaliste. Le Commissaire du gouvernement a annoncé qu‟il allait mettre 

l‟action publique en mouvement conformément à la loi. Sur pression de son 

supérieur hiérarchique, il a démissionné de ses fonctions.  

 

 

 

                                                           

101 Le Nouvelliste « La détention préventive prolongée a chuté d‟environ 30%, selon le chef du 
parquet de Port-au-Prince » 10 juillet. 
https://www.lenouvelliste.com/article/204341/la-detention-preventive-prolongee-a-chute-

denviron-30-selon-le-chef-du-parquet-de-port-au-prince 
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IX. Conclusion  

       S. Analyses 

229. La situation des droits humains en Haïti en 2019 s‟est dégradée à un rythme 

exponentiel très préoccupant, dans un contexte où l‟administration de Jovenel 

Moise s‟enlise dans une « stratégie » politique  d‟armement et de répression 

dans les quartiers populaires, pour neutraliser les opposants et se maintenir 

au pouvoir. 
 

230. Du 1er au 14 novembre 2018, le quartier Projet La Saline et ses environs ont 

été le théâtre d‟attaques sanglantes, perpétrées par un groupe armé travaillant 

pour le Pouvoir. Dans la nuit du 24 avril 2019, la bande armée dirigée par 

Sony Jean, alias TiJe, ayant des rapports avec des officiels des Pouvoirs 

exécutif et législatif, a fait  huit morts et une douzaine de blessées à Carrefour 

Feuilles.  Au Bel Air des hommes armés ont débarqué, le 4 octobre, et ont fait 

des morts…Pour l‟année 2019, au moins 222 personnes ont été tuées, dont 

155 par balles. 
 

231. Dans une lettre adressée le 15 novembre 2019 à la Commission 

interaméricaine des droits l‟homme (CIDH), des organisations haïtiennes de 

défense des droits humains, dont le CARDH, ont attiré l‟attention de ladite 

Commission sur « les violations graves et systématiques de droits humains 

commises en Haïti depuis l‟accélération de la crise sociopolitique, les  6, 7 et 

8 juillet 2018 ».  
 

232. Cette conjoncture, jugée très préoccupante, « exige une intervention urgente 

des instances internationales afin de juguler ces violations et d‟instaurer, le 

plus vite possible, un climat de sérénité où les droits humains et les libertés 

fondamentales seront garantis au sens de la Convention américaine relative 

aux droits humains, des principaux instruments internationaux et des 

principes généraux de droit », ont conclu lesdites organisations. 
 

233. En réponse, la CIDH leur a adressé une correspondance le 12 décembre 

2019, les informant de sa visite en Haïti et les invitant à une rencontre en vue 

de « recevoir des informations sur la situation des droits humains dans le 

pays ». 
 

234. Considérées comme la résultante, voire une « stratégie », de l'administration 

Moïse de se maintenir à tout prix au pouvoir (utilisation de la répression ; 

gangstérisation du pays ;  contrôle de certaines institutions importantes) et les 

conséquences de la grande corruption (affaiblissement des institutions 

notamment la justice, l‟UCREF,…), ces violations de droits humains sont 

aussi le résultat de l‟instabilité politique que connait le pays. Qu‟il soit 

considéré en amont ou en aval, ce facteur devrait également être pris en 

compte pour mieux aborder le contexte et la portée de ces violations. 
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235. La société civile et les partis politiques ont signé, le 10 novembre 2019, un 

accord dénommé  « Accord de Marriot », exigeant la démission du Président 

Moïse, en raison de son implication dans la corruption et de son incapacité à 

diriger le pays. Cependant, il (le Président) a en maintes fois affirmé haut et 

fort  qu‟il ne partira pas du pouvoir.  
 

236. Cette détermination puérile ignore totalement que la gestion des affaires de 

l‟État n‟est pas uniquement une question de la durée d‟un mandat obtenu par 

élections ou nomination, mais surtout une question de résultats pour lesquels 

ce mandat avait été donné et de respect des normes de bonne gouvernance 

(reddition de comptes, indépendance des pouvoirs, considération des 

demandes des citoyens, efficacité et efficience en matière de politiques 

publiques...). 
 

237. Personne ne veut s‟asseoir avec le Président. Par conséquent, aucun accord 

politique légitime ne sera trouvé avec lui pour sortir le pays du précipice. 

Depuis mars, le pays n‟a pas de gouvernement. Le Président ne peut même 

pas se rendre au Pont-Rouge et à Vertières les jours de commémoration. Il 

descend péniblement de Pétion-Ville au centre-ville où se trouve le Palais. 

Des agents de l‟USGPN, de CAT-TEAM, de l‟USP, d‟autres unités et des 

voitures non immatriculées transportant des cagoulards lourdement armés 

sont obligés de se poster dans les rues. 
 

238. Pour tenter de trouver une solution à la crise, deux missions ont été effectuées 

à Port-au-Prince : la première, le 20 novembre 2019, conduite par Madame 

Kelly Craft, représentante de l‟administration de Donald Trump aux Nations 

unies ; la seconde, le 6 décembre, par David Hale, sous-secrétaire d‟Etat 

américain aux Affaires politiques 
 

239. Lemoine Bonneau, secrétaire de rédaction du Journal Le Nouvelliste, a 

souligné que depuis 1991, c‟est pour la première fois que le gouvernement 

américain dépêche son ambassadeur aux Nations unies auprès des 

protagonistes dans une crise politique haïtienne qui menace 

l‟effondrement  du pays.  
 

240. Suite à sa visite, Mme Craft a souligné sur Twitter « l‟urgente nécessité de 

(…) lutter contre la corruption, d‟enquêter sur les auteurs de violations des 

droits de l'homme, d‟engager des poursuites et de lutter contre les stupéfiants 

et le trafic d'êtres humains. » 
 

241. L‟opposition et les représentants de la société civile rencontrés ont réaffirmé 

leur position, à savoir : le départ du Président de la République.  
 

242. La crise ne peut donc que perdurer. Le Président va continuer à 

instrumentaliser les institutions, particulièrement la justice ; à utiliser la 

répression et à orchestrer des massacres pour se maintenir au pouvoir. En 

outre, certains analystes politiques présagent déjà qu‟après le deuxième lundi 

du mois de janvier 2020,  le Parlement sera  dysfonctionnel en raison de la 
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non tenue des élections en octobre 2019 et le Président règnera en « maitre » 

et « seigneur ». 
 

243. Des inquiétudes ont déjà été exprimées sur la velléité du Président 

d‟instaurer un régime dictatorial dans un contexte où les autres institutions 

sont presque inexistantes et le pays quasiment sous le contrôle et l‟autorité de 

nombreux groupes armés à la solde du Pouvoir exécutif. Plusieurs hommes de 

main sont recrutés  par le ministère de l‟Intérieur et  les délégations, dont 

celle de l‟Ouest. 
 

244. Dans l‟éditorial du Nouvelliste des samedi et dimanche 23 et 24 novembre 

2019, il est dit que « quand un président élu se trouve sans garde-fou 

institutionnel, il change de statut. Il devient comme un empereur, un roi, un 

monarque de droit divin. L‟État de droit se retire. » L‟éditorial a conclu en 

ces termes : « Fini le paravent juridique, place à l‟action de force. » 

T. Recommandations 

245. Vu la situation critique et multidimensionnelle que vit le pays, amenant à 

cette croissance exponentielle de violations de droits humains et au non-

respect des principes fondamentaux de l‟État de droit, les recommandations 

devraient porter à la fois sur la gouvernance politique et d‟autres paramètres 

spécifiques capables de contribuer à l‟amélioration des droits humains.  
 

246. Sur le plan politique. Le mandat du Président Jovenel Moïse arrivera à termes 

le 7 février 2020102.  

                                                           
102 Selon les articles 134-1 et 134-2 de la Constitution : « La durée du mandat présidentiel est 
de cinq (5) ans. Cette période commence et se terminera le 7 février suivant la date des 
élections. L‟élection présidentielle a lieu le dernier dimanche d‟octobre de la cinquième année 
du mandat présidentiel. Le président élu entre en fonction le 7 février suivant la date de son 
élection. Au cas où le scrutin ne peut avoir lieu avant le 7 février, le président élu entre en 
fonction immédiatement après la validation du scrutin et son mandat est censé avoir 
commencé le 7 février de l‟année de l‟élection. » 
A rappeler que les élections présidentielle et législatives se sont tenues respectivement le 9 
Août et 25 octobre 2015 pour respectivement la cinquantième législature (députés) ainsi que 
20 sénateurs et le 57ème Président de la République. La crise politique n‟a pas permis au 
Président Joseph Michel Martelly de boucler ces élections. Ainsi, le 6 février 2016, un jour 
avant son départ, il a conjointement signé avec le Parlement, représenté par le président du 
Sénat et celui de la Chambre des députés,  un accord politique dénommé : «  Accord pour la 
continuité institutionnelle à la fin de du mandat du Président de la République en l‟absence 
d‟un Président élu et pour la poursuite du processus électoral ». 
Dans cet accord, il est stipulé que le Président de la République, par devant l‟Assemblée 
nationale, fait une adresse à la Nation relative  à la fin de son mandat et de son départ du 
pouvoir le 7 février 2016. Il informe le Parlement, à titre de co-dépositaire de la souveraineté, 
du vide provoqué par cette situation au niveau du pouvoir exécutif.  Le Président de 
l‟Assemblée nationale, par un message respectif, dit prendre acte du message du Président de 
la République et constate le vide présidentiel, entrainant le dysfonctionnement du Pouvoir 
exécutif. Une fois le vide constaté, le Président de l‟Assemblée nationale charge le Premier 
ministre en poste de la gestion des affaires courantes et annonce l‟élection par l‟Assemblée 
nationale d‟un Président provisoire. Le Président de l‟Assemblée nationale en profite pour 
informer de la tenue, dans un délai ne dépassant pas cinq jours calendaires, des élections 
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247. Il est inévitable que des négociations sérieuses et responsables soient menées 

afin d‟arriver à un accord politique légitime et d‟une feuille de route devant 

guider le pouvoir de transition, réclamé par  la population (procès 

PetroCaribe, audit de l‟administration publique, réforme constitutionnelle, 

économique…).  
 

248. Les acquis de l‟accord de Marriot, peuvent être utilisés afin d‟établir un 

accord tangible pour une transition réaliste de sortie de crise, en offrant des 

alternatives consensuelles et légitimes, de remplacement du Président, et en 

définissant clairement la transition : i) contenu ; ii) cadre programmatique ; 

iii) besoins en ressources humaines, financières et autres ; iv) durée ; v) 

profil de personnalités. 
 

249. La création du Conseil national de transition avec de personnalités 

respectables et compétentes, incluant aussi des jeunes ayant fait preuve 

d‟engagements et de responsabilité citoyenne, se révèle importante. 
 

250. Sur le plan institutionnel et légal, il est recommandé : 

▪ d‟adopter des mesures pour mener à terme les élections générales 

inclusives, transparentes et participatives ; 

▪ d‟adopter un budget pour l‟année 2019-2020, axé sur une politique 

d‟austérité et une approche d‟efficacité ; 

▪ de renforcer et d‟harmoniser, dans une perspective d‟efficacité, les rapports 

entre les institutions de lutte contre la corruption, spécialement, l‟ULCC ; la 

CSCCA ; l‟UCREF ; le BAFE ; l‟IGF ; les Parquets ;  

▪  de publier le rapport de la CSCCA sur les 25% restants du fonds 

PetroCaribe. 

▪ d‟auditer l‟administration publique ; 

▪ de reformer les parquets (définir la durée du mandat des parquetiers, 

instaurer un pôle financier avec les moyens matériels, humains, coercitifs et 

                                                                                                                                                    
présidentielles par l‟Assemblée nationale pour combler le vide. Ce nouveau Président devra 
former un nouveau CEP, dont la mission est de «  relancer le processus électoral après 
évaluation des étapes franchies et mettre en application les recommandations techniques de la 
Commission indépendante d‟évaluation électorale », organiser le deuxième tour de l‟élection 
présidentielle et installer le Président élu.  Ainsi, le 7 février 2016, le Président Martelly s‟est 
présenté par devant l‟Assemblée nationale en ces termes : «  Ce 7 février 2016, comme le veut 
la Constitution de 1987 amendée, mon mandat touche à sa fin. En effet, selon l‟article 134-1 
de la loi-mère, la durée du mandat présidentiel est de cinq (5) ans. Cette période commence et 
se termine le 7 février de la cinquième année du mandat, peu importe la date d‟entrée en 
fonction ». Issu de l‟élection organisée par l‟Assemblée nationale, le Président Jocelerme 
Pivert eut à rappeler dans son discours d‟investiture, que sa mission repose sur trois piliers, 
dont : « la poursuite et le renforcement du processus électoral. » L‟élection présidentielle a eu 
lieu le 20 novembre 2016. Obtenant 55,67 % des suffrages et déclaré élu au premier tour 
selon les résultats du CEP, Jovenel Moïse a prêté serment le 7 février 2017, comme 57ème 
Président d‟Haïti 
Gédéon Jean,  « Crise électorales en Haïti(…) », Tomes I et II, CARDH, imprimerie Press 
Max, Avril 2016, Novembre 2016. 
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financiers nécessaires, et avec compétences territoriales, afin de combattre 

efficacement le fléau de la corruption) ; 

▪ de créer un task force dans les différentes entités de la justice afin de 

réaliser les procès relatifs aux différents massacres perpétrés dans le pays  

(2018-2019) et de dédommager les victimes ; 

▪ de reformer sur le plan légal et financier le Conseil supérieur du Pouvoir 

Judiciaire (CSPJ) afin qu‟il administre effectivement la justice : juges, 

commissaires des gouvernements, huissiers, greffiers… ; 

▪ de renforcer le Comité interministériel des droits de la personne (CIDP) 

dans sa mission de coordination et d‟harmonisation des politiques publiques 

en matière de droits humains de manière transversale ;  

▪ de compléter le projet du nouveau Code pénal, régularisant la durée de la 

détention préventive, limitant la surpopulation carcérale, les conditions 

inhumaines des détenus en découlant… ;  

▪ de renforcer l‟IGPNH afin qu‟elle devienne une entité indépendante et 

autonome au plan financier et administratif afin de lui permettre de faire 

efficacement son travail de contrôle et de sanctions a la PNH. 
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I. Article 

 

46. Laënnec Hurbon, L‟ÉDUCATION, CONDITION DU DÉVELOPPEMENT EN 

HAÏTI, 16 janvier 2018. 

https://ideas4development.org/education-haiti-condition-developpement 
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XI. Annexes 

Annexe I : Résumé de la tuerie au Bel Air  en novembre 2019 

1. Le vendredi 4 octobre, des membres de la base Bo La Kwa, circulant à 

moto, sortant de la Rue Marca Joux (zones Madan Kolo) ont pris la 

direction de Bel-Air. Ils ont enlevé une première barricade et agressé 

physiquement un jeune garçon. Arrivé à la Rue des Fronts-Forts, Zone 

Lycée Alexandre Pétion, où se trouvait notamment les bases 

dénommées ASOMA et DEMEPLE, les gens de la zone les ont 

empêché d‟enlever les barricades. Des disputes se sont alors 

déclenchées, les forçant à rebrousser chemin. Renforçant leur troupe, 

ils sont ensuite revenus, armes à la main, ouvrant le feu sur la 

population et brûlant au passage des maisons, notamment deux à la rue 

Monseigneur Guilloux (zone baz KDZ) et environ sept à la rue 

Marcajoux, près du Collège Mère du Bel-Air. Dans la foulée, un 

transformateur a aussi été endommagé. Ils sont retournés à la rue 

Monseigneur Guilloux, ont pris des motos (au moins deux) appartenant 

à des citoyens, et  mis le jeu à une maison appartenant à Bertony, ainsi 

connu, et il a été rapporté que des individus y auraient étés tués.  Une 

Moto appartenant à ANOE, ainsi connu, a aussi été brulée. Arrivés 

près de la base ASOMA, quelqu‟un a retiré sa cagoule en criant : Se 

mwen ki Barbecue  (je suis Barbecue)!  
 

2. Les hostilités se sont poursuivies. Ce jour-là, au moins deux personnes 

ont été tuées à coup de machette, dont une près du Collège Nazaréen. 

D‟autres personnes blessées par balle et torturées sont par la suite 

décédées, dont Loudi Denis, alias Blan Diget, et un autre à l‟Hôpital 

OFATMA. 
 

3. Plusieurs personnes ont été violement battues, dont ti Bobot, ainsi 

connu, et une jeune fille connue sous le nom de sat pral gen laa. 
 

4. Dans la soirée du samedi 30 novembre, des gens circulant en voiture, 

identifiés par la population comme des policiers, ont ouvert le feu sur 

des riverains, faisant au moins quatre morts et plusieurs blessées. 

(CARDH, situation au Bel- Air, L‟État doit assumer ses 

responsabilités, 3 décembres 2019),  
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Annexe II : Résumé de la tuerie à Carrefour Feuille dans la nuit du 24 Avril 
2019 

5. Depuis des années, la population de Savann Pistach et de ses environs, 

à Carrefour Feuilles, a été prise en otage par un groupe armé ayant à sa 

tête Sony Jean, alias Ti Je, et qui possède des rapports avec des 

autorités du pouvoir exécutifs, ainsi qu‟un député sympathisant du 

pouvoir. . Plusieurs tentatives de la police ont été soldées par des 

échecs. Une intervention du Commissariat de Port-au-Prince, le 23 

octobre 2018, a fait au moins deux policiers blessés par balles.  
 

6. Dans la nuit du 24 avril 2019, la bande armée dirigée par Sony Jean, 

alias Ti Je, a débarqué à l‟impasse Eddy, à Carrefour Feuilles, et ont 

fait  huit morts et une douzaine de blessées. Quatre (4) personnes ont 

été tuées sur place et quatre (4) autres, dont une femme enceinte, se 

sont éteintes à l‟hôpital. 

Annexe II : Résumé du massacre à La Saline, du 1er au 14 novembre 2018  

7. Le 1er novembre 2018, en fin de journée, les habitants de Projet La 

Saline et ses environs ont été attaqués par un groupe armé, alors qu‟ils 

étaient en pleine célébration de la fête de la Toussaint, qualifiée aussi 

de fête des morts pour les vodouisants. Un climat de terreur s‟est 

installé dans la zone, devenue inaccessible (tirs d‟armes de gros 

calibre…). Des rumeurs ont fait état de plusieurs morts et blessés par 

balles.  
 

8. Alerté par la situation, le 3 novembre 2018, le CARDH s‟est entretenu 

avec quelques habitants et marchands réfugiés notamment dans les 

environs de la Place d‟Italie (en face du Parlement) et du marché 

guérit (Rue du Quai). Selon les premières informations recueillies, 

cette attaque aurait fait cinq (5) morts, dont une femme enceinte, Julio 

Pyram, alias Kiki, et Jimmy Petit-Frère, ainsi que plusieurs blessés par 

balles, dont Hervé Bonnet Barthelemy, dit bout Janjan, un des « chefs 

» du projet La Saline, admis à l‟Hôpital Bernard Mevs le 2 novembre.  
  

9. La police a tenté de le récupérer ce qui avait été dénoncé par des 

dirigeants de l‟opposition, des militants de droits humains et des 

citoyens, en raison du fait que l‟enceinte de l‟hôpital était « inviolable 

».  Le 6 novembre suivant, il bout Janjan a été transféré à la prison 

civile de Port-au-Prince.  
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10. Toujours selon les informations reçues, cette attaque armée a été 

perpétrée par un groupe armé dirigé par Serge Alexis, dit ti Junior, « 

chef » de la zone appelée Nanchabon, à la solde du délégué 

départemental de l‟Ouest, Joseph Pierre Richard Duplan.  
 

11. Depuis lors, un climat de tension et de terreur règne à La Saline. Des 

tirs d‟armes automatiques de gros calibre ont été entendus à longueur 

de journée. Les autorités policières judicaires et politiques sont, 

cependant, restées indifférentes. 
 

12. Le 13 novembre, aux environs de 4 heures 20 P.M, des tirs d‟armes 

lourdes automatiques ont été entendus pendant des heures à La Saline. 

Les premières informations fournies par les fuyards, le lendemain, ont 

fait état d‟une nouvelle attaque perpétrée contre la population. Des 

médias ont relaté un massacre. Des images très choquantes d‟individus 

carbonisés sur des immondices et d‟autres laissés à la merci des 

cochons, ainsi que des cadavres dans des sacs ou étalés sur des 

morceaux de carton ont circulé sur les réseaux sociaux.  
 

13. Malgré les différents appels d‟urgences, les autorités ne sont pas 

intervenues pour secourir la population conformément à leur mission 

de « protéger». Ce n‟est que le 16 novembre que la Police nationale a 

décidé de faire une première intervention en quadrillant la zone, sans 

vraiment y pénétrer.  
 

14. Alerté par une source secondaire faisant état de près d‟une quinzaine 

de morts et de plusieurs femmes violées, le Centre d‟analyse et de 

recherche en droits de l‟homme (CARDH) avait pris la décision 

d‟informer directement les autorités concernées de la nécessité 

d‟intervenir en urgence, ainsi que se rendre sur les lieux pour conduire 

une évaluation, mais surtout dans le but constater les besoins 

humanitaires de la population après un tel drame. 
 

15. Le 29 novembre 2018, le CARDH s‟est rendu une nouvelle fois en 

mission d‟observation à La Saline pour évaluer les dégâts, ainsi que les 

besoins urgents des résidents du quartier. Ainsi, quatre-vingt-cinq (85) 

témoins au total ont été interrogés par quatre (4) enquêteurs. Au terme 

de cette mission, complétée par d‟autres informations, le bilan suivant 

a pu être établi : trente-huit (38) personnes tuées, quatre (4) femmes 

violées, plusieurs portées disparues. 
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16. En plus de la nécessité d‟établir la vérité et de punir les coupables, 

une prise en charge sur le plan humanitaire se révèle indispensable au 

vu des conditions précaires de la population (Massacre à La Saline  

Violations de droits humains et nécessité d‟une intervention 

humanitaire, 10 décembre 2018) 

 


